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        Avant-propos
      

      
        Je vis depuis près de 30 ans aux États-Unis, mon épouse est américaine et nos enfants ont la double nationalité. En traversant l’Atlantique, je ne savais pas que je m’apprêtais à changer de vie et que ce vol vers mon destin à construire ne connaîtrait pas de retour.

        C’est le manque de collaboration et d’émulation entre les talents en France qui m’a poussé à quitter la France et à déposer mes valises en plein cœur de la Silicon Valley, le poumon technologique des États-Unis, le berceau des pères de l’informatique, la terre de mes pairs, l’endroit où je me sens bien.

        Je m’appelle Luc Julia, on me présente aujourd’hui comme le « pape » de l’intelligence artificielle et je suis le cocréateur de Siri, l’outil de reconnaissance vocale d’Apple. Je vais vous raconter mon histoire, ce rêve de gosse fait de travail, d’audace, de chance et de rencontres.

        
          
        

        
          
        
        
          
        

        
          
        

      

    
  
    
      
      
        De Toulouse à la Silicon Valley
      

      
        Je suis né à Toulouse en 1966 d’une mère directrice d’école et d’un père professeur de mathématiques. Aussi loin que je me souvienne, j’ai toujours voulu être chercheur au Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) afin, je pense, d’assouvir ma soif d’apprendre, de savoir, mais surtout d’inventer.

        À neuf ans, après un nombre incalculable d’essais, j’ai fabriqué un robot capable de faire le lit à ma place. Je dois bien avouer aujourd’hui que ce robot a déchiré un bon nombre de draps avant d’y arriver, mais cette première « grande » invention faisait ma fierté après des années passées à bricoler des gadgets dans ma chambre. Pour que le robot fonctionne, il suffisait de mettre le drap bien à plat sur le lit afin qu’il passe son bras et borde le drap en question entre le matelas et le sommier tout en faisant le tour du lit. Pour être tout à fait honnête, la mise au point de cette première invention m’a pris des centaines d’heures, certainement beaucoup plus de temps qu’il ne m’en aurait fallu pour faire le lit moi-même tous les jours durant ma vie entière, mais qu’importe.

        Pour arriver à mes fins, j’ai utilisé un moteur d’aspirateur qu’il a fallu découpler pour que le bras n’aille pas trop vite. J’ai un peu buté sur la difficulté mécanique, mais cette aventure m’a permis de comprendre que j’étais très attiré par l’électricité, ce qui m’a naturellement amené vers l’électronique – à une époque où celle-ci devenait accessible à tout le monde –, elle-même la voie royale pour l’informatique que j’ai commencé à aborder vers l’âge de onze ans.

        Mes parents m’avaient inscrit dans un club d’informatique où je me suis révélé comme l’un des meilleurs. À l’âge où mes copains couraient dans les rues en culottes courtes, je donnais des cours d’informatique à mes professeurs. Je n’étais encore qu’un enfant, mais j’ai compris, à ce moment-là, que je serais informaticien, j’adorais cela et j’y passais des nuits entières.

        Pour ceux qui ne me connaissent pas, il faut savoir que je ne fais pas les choses à moitié et quand j’ai commencé à m’intéresser à l’informatique, je m’y suis lancé corps et âme. Cette passion m’a rapidement dévoré jour et nuit et comme je dors très peu – deux cycles d’une heure et demie me suffisent – j’ai pu m’en donner à cœur joie.

        Comme la plupart des gamins qui se sont retrouvés face à un ordinateur dans les années 1980, j’ai voulu rentrer dans la machine, la démonter pour en comprendre les mécanismes et pousser la technologie dans ses retranchements, tordre les codes pour voir jusqu’où il était possible d’aller. Je peux dire aujourd’hui que j’étais un pirate et je me suis bien amusé. Les ordinateurs étaient assez faciles à craquer et, comme la plupart de mes semblables, j’ai commencé au bas de l’échelle, en piratant des jeux. À cette époque, ces jeux qui se trouvaient sur des cassettes ou des disquettes étaient protégés par des systèmes de sécurité afin d’en empêcher la copie. Je n’étais pas du tout joueur ; moi, ce qui m’intéressait, c’était de casser les codes. Chaque fois qu’un nouveau jeu sortait et que je pouvais mettre la main dessus, je le craquais. Je ne tirais aucun avantage de cette activité plus ou moins clandestine, à part la satisfaction de rester dans la course, avec quelque part la volonté de faire progresser les systèmes de sécurité en prouvant qu’ils n’étaient pas infaillibles. Récemment, j’ai compté mes boîtes de disquettes craquées ; j’en ai plus de 1 500 !

        J’ai eu accès très tôt à des ordinateurs et j’ai vite compris le côté ludique, mais dangereux, de la chose informatique. C’est de cette époque également que je tire ma position sur la sécurité informatique, qui je dois dire est assez simple : il n’y en a pas. Lorsque quelqu’un vous dit qu’un système informatique est sécurisé, soyez certain qu’il vous ment et que ce concept de sécurité est très relatif. Quels que soient les systèmes de sécurité que l’on vous présentera, ils ont été conçus par des humains, ce qui revient à dire qu’il y a toujours une faille quelque part. Par exemple, la personne qui a créé le système de sécurité est elle-même une faille et quoi que l’on raconte sur la cryptographie ou autre technologie, rien n’est jamais sécurisé, il y a toujours moyen de casser les codes, même si certains sont plus compliqués que d’autres. Les pirates sont des joueurs, des compétiteurs et, dans ce milieu, la course est permanente ; on code, on casse, on code à nouveau, on recasse et ainsi de suite.

        Quand je me suis lancé, bien plus tard, dans le monde des start-ups, je tentais toujours de casser nos propres systèmes afin de démontrer à mes équipes qu’ils n’étaient pas assez fiables. Je n’ai aucune confiance dans la sécurité informatique, raison pour laquelle j’ai développé mon propre cloud pour faire fonctionner les plus de 200 objets connectés qui se trouvent aujourd’hui dans ma maison. Maîtriser sa connectivité améliore la sécurité mais permet également de mieux contrôler les données qui sont collectées par ces objets et donc d’avoir un peu plus la main sur la confidentialité, même si là aussi, il y aura toujours des fuites.

        Chez moi, tout est automatique. Quand je rentre après une journée de boulot, la porte de mon garage s’ouvre automatiquement tandis que ma voiture, une Tesla, se gare toute seule. Quand la porte de mon garage se referme, l’alarme de la maison, qui a détecté ma présence, s’éteint, et s’ensuivent tout un tas de scénarii en fonction de l’heure de la journée, des personnes présentes dans la maison, etc.

        Depuis plus de vingt ans, tout est pensé selon le mode de fonctionnement de ma famille et tout se fait plus ou moins automatiquement, il n’y a en théorie rien à toucher, je n’aime ni les fils ni les boutons… Lorsque mes enfants vont chez des amis, ils ont l’impression que rien ne fonctionne et ils restent dans le noir dans la salle de bains !

        Évidemment, partout, les lumières se déclenchent sur mon passage et, plus important, s’éteignent quand plus personne ne se trouve dans la pièce ou qu’on n’en a plus besoin. Lorsque je m’installe dans mon salon, la musique ou la télévision se mettent en route selon mes envies.

        Si vous demandez aux occupants de la maison, ils ne retiendront bien sûr que les multiples couacs qui ont été nécessaires avant d’arriver à ce niveau de connectivité. Un matin, alors que j’étais sorti chercher le courrier, la maison avait automatiquement verrouillé toutes les portes et je me suis retrouvé enfermé dehors. Sans clé évidemment – je n’en ai plus depuis plusieurs années – mais surtout sans appareil permettant de m’identifier, que ce soit un téléphone, une montre ou mes chaussures Bluetooth. Heureusement, j’ai été capable de résoudre le problème grâce à la reconnaissance vocale, en criant au travers de la porte l’ordre à mon système de me l’ouvrir. La résolution de ce problème en a mis un beaucoup plus grand en lumière : tout le monde pouvait ouvrir la porte de ma maison de la même façon ! D’où l’idée d’installer un logiciel capable de ne reconnaître que les voix des membres de la famille. Il faut souvent tâtonner et faire des erreurs pour arriver à créer des systèmes simples et qui semblent a posteriori évidents.

        Ma maison connectée pourrait être la maison témoin du projet CHIP (Connected Home over IP, maintenant appelé Matter), un groupe de travail lancé en 2019 par des géants de la tech du monde entier. On y retrouve les GAMMA américains (Google, Apple, Meta [ex-Facebook], Microsoft et Amazon), Huawei, Tuya ou Samsung pour l’Asie, Signify (ex-Philips) et STMicroelectronics pour l’Europe et, du côté français, Adeo, Legrand, Schneider ou Somfy. Avec plus de 200 membres, il rassemble des acteurs hétéroclites puisqu’on y retrouve aussi Ikea ou Kroger, une chaîne américaine de supermarchés. Son but est de développer et promouvoir l’adoption d’un nouveau protocole qui permettrait à tous les objets connectés de votre maison de communiquer entre eux en toute sécurité.

        Si l’on parle de domotique depuis le mi lieu des années 1970, son adoption est très lente, les solutions proposées étant souvent compliquées à mettre en œuvre, car tous ces objets opèrent dans leurs propres silos. La solution serait de faciliter la coopération entre objets de marques différentes pour rendre des services vraiment utiles. Il faudrait créer un standard, une sorte d’espéranto pour les objets, qui n’existe pas aujourd’hui. Évidemment, on me rétorque que les prises électriques sont standardisées, ce qui nous permet d’y brancher n’importe quel appareil, mais cet argument ne tient pas la route longtemps. Il suffit de traverser la Manche : les prises françaises ne rentrent pas dans les trous anglais. Et, de l’autre côté de l’Atlantique, non seulement elles sont incompatibles physiquement, mais en plus, elles délivrent du 110 volts au lieu du 220…

        Les difficultés de standardisation naissent de ces groupes de travail réunissant des intérêts divergents et qui prennent énormément de temps pour se mettre d’accord. Lorsque, finalement, le « standard » est créé, il est, au mieux, déjà obsolète et, au pire, inutilisable. Prenons la DLNA (Digital Living Network Alliance) visant à produire et à lire tous les types de médias, audios ou vidéos, sur n’importe quel ordinateur, téléphone ou téléviseur. Au début des années 2000, les Microsoft, Sony et autres mastodontes ont organisé des réunions interminables tout en développant leur propre technologie, chacun ajoutant aux spécifications communes son petit plus. Dix ans plus tard, le « standard » DLNA comptait au moins sept versions différentes…

        Avant de rêver à un langage numérique universel, rappelons-nous donc que Louis-Lazare Zamenhof, un médecin polonais, avait créé en 1887 une langue commune à toute l’humanité : l’espéranto. Si l’idée d’emprunter des mots de différentes cultures et de créer une grammaire simplifiée était belle, la réalité l’est beaucoup moins : seuls 1 000 individus sur 7,5 milliards parlent couramment cette langue ! Nos égos étant trop gros pour abandonner nos identités ; après l’espéranto ou le DLNA, Matter risque fort de passer à la trappe et l’interconnectivité des objets connectés n’est pas tout à fait pour demain. En la matière, les promesses faites lors des derniers Consumer Electronics Show (CES – le plus grand salon consacré à l’innovation technologique) n’ont pas été tenues.

        Pendant deux décennies, j’ai passé pas mal de temps à modifier chacun de mes objets branchés pour leur faire croire qu’ils étaient connectés au cloud de leurs concepteurs, tout en ne les connectant qu’à mon cloud local. Cette démarche est maintenant adoptée par bon nombre de projets DIY (Do It Yourself, des communautés de bricoleurs de plus en plus avancées qui font la promotion du fait soi-même, partant du principe qu’on ne peut pas compter sur les projets commerciaux) comme Home Assistant, qui est aujourd’hui la référence de la maison connectée respectant la vie privée. L’idée est d’éviter de partager avec d’autres ce que vous n’avez pas envie de partager. Combien d’histoires de prises de contrôle et d’espionnage de caméras connectées se trouvant chez vous faudra-t-il pour s’en persuader ?

        Même les systèmes les plus sécurisés ont déjà été craqués. Et je ne cesserai jamais de le répéter autour de moi : il ne faut jamais dire que le système qu’on développe est le plus sécurisé au monde et que personne n’arrivera à le craquer. Je vous l’ai dit, les pirates sont joueurs, ils prendront cette assertion comme un challenge et ils n’auront plus qu’une chose en tête : démolir le système en question.

        Dans mes équipes, j’ai bien sûr toujours eu des ingénieurs spécialistes de la sécurité, bien souvent des Russes ou des Ukrainiens, à qui je n’ai jamais eu du mal à expliquer qu’il s’agit d’une course, d’un jeu. On a beau utiliser les dernières techniques connues, il faut constamment être à jour pour tenter de faire la course en tête, et surveiller les attaques pour voir ce que l’autre est en train d’inventer. Quand on voit plein de gens cogner en même temps sur une adresse IP, on sait que quelqu’un est en train de tenter un passage en force brute, qu’un pirate essaie plein de trucs, qu’il teste tous les mots de passe possibles et imaginables. Dans les années 1980, je pratiquais moi-même la force brute, notamment avec des mots de passe qui ne dépassaient alors que rarement quatre caractères. Pour arriver à casser un code à quatre chiffres, il n’y a que peu de possibilités à tenter, et écrire un programme qui les passe toutes en revue ne prend que quelques minutes.

        Bien entendu, au fur et à mesure des attaques, les systèmes de protection se veulent de plus en plus intelligents, toujours plus complexes. Après les lettres et les chiffres, il y a eu les caractères spéciaux dans les mots de passe, l’utilisation de codes ASCII improbables, d’Unicode. On ne parle plus de 26 lettres, mais de tous les alphabets existants, raisons supplémentaires d’excitations pour le pirate qui attend tranquillement son heure, tapi dans l’ombre…

        Si je faisais souvent appel à des Russes ou des Ukrainiens concernant la sécurisation des sites ou des applications que nous développions, c’est parce qu’ils sont d’excellents pirates informatiques et, comme chacun le sait, les meilleurs braconniers font les meilleurs chasseurs. Il suffit de voir l’influence qu’ils ont eue dans la campagne qui a débouché sur l’élection de Donald Trump en 2016 pour avoir un aperçu de l’étendue de leurs capacités. Après une fuite massive de mails provenant de l’entourage d’Hillary Clinton – la candidate démocrate à la présidence des États-Unis –, une enquête menée par les services secrets américains avait permis de démontrer que les pirates à l’origine de ces fuites étaient proches du renseignement militaire russe. À cet égard, il est intéressant d’observer le rôle joué par ces pirates lors de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Alors qu’hier une guerre se menait par la terre, les airs et les mers ; aujourd’hui, elle est également virtuelle. Dès le début de l’invasion de l’Ukraine, des pirates russes sont entrés dans la danse pour prendre d’assaut différents sites officiels des autorités ukrainiennes. En matière de cyberattaque, le retour de flamme ne s’est pas fait attendre et le groupe de hackers Anonymous a publié un tweet pour se déclarer officiellement en cyberguerre contre le gouvernement russe.

        En réalité, pas une semaine ne s’écoule sans qu’une faille de sécurité informatique, dite cybersécurité, ne fasse la Une des sites spécialisés. Durant l’été dernier, aux États-Unis, c’était le feuilleton des ransomwares, ces logiciels qui bloquent les systèmes et permettent à leurs auteurs de réclamer des rançons. Deux gangs de pirates russes – REvil et Darkside – se sont amusés à lancer des attaques contre des compagnies gérant des systèmes de paiements, de distribution alimentaire ou même des pipelines. Lors de l’une de ces attaques, la victime, Colonial Pipeline, a même été obligée de verser l’équivalent de 4 millions de dollars en cryptomonnaie à Darkside afin de rétablir sa distribution de pétrole. Ce pipeline transporte en effet près de la moitié de l’essence consommée dans l’Est des États-Unis et les prix à la pompe commençaient à monter.

        Dans le courant de l’automne 2021, l’agence de sécurité intérieure – la NSA – et le FBI annonçaient avoir repéré 400 attaques utilisant le ransomware Conti, qui est proposé comme un service par une autre organisation russe. Les victimes ne sont pas seulement américaines : le géant russe Yandex s’est récemment dit confronté à une attaque dite DDoS (Distributed Denial of Service) qui consiste à envoyer aux serveurs d’une entreprise un grand nombre de requêtes afin de les saturer. Au pic de l’attaque, Yandex a compté près de 22 millions de requêtes par seconde, ce qui constitue le DDoS le plus important de l’histoire d’Internet.

        Mais le phénomène ne touche pas seulement Internet. Des milliards d’appareils équipés de Bluetooth ont récemment été exposés à une nouvelle faille, BrakTooth. Il s’agit d’une multitude de vulnérabilités qui permettent, notamment, de crasher un appareil à distance ou d’y exécuter un code malveillant. La plupart du temps, les gouvernements et les compagnies sont les victimes privilégiées de ces attaques. Ils se protègent en mobilisant les dernières techniques proposées par des experts en sécurité, tout en sachant qu’elles seront vite obsolètes.

        Revenons à mes disquettes de jeux. Je m’en suis lassé lorsque le Minitel a fait irruption dans nos vies, toujours au début des années 1980. Les plus jeunes ne s’en souviennent pas, mais en France, l’arrivée du Minitel a été vécue comme une petite révolution. Ce terminal informatique donnait accès à différents services comme l’annuaire, la météo, des pages reprenant l’actualité ou des programmes télévisés ; mais ce qu’on appelait le Minitel Rose – des messageries pour adultes qui généraient près de 20 % du trafic – en fit sa popularité. On peut dire que le Minitel était un précurseur de l’Internet tel qu’on le connaît aujourd’hui. Cette technologie, développée par le ministère des Postes et Télécommunications, connut un véritable essor d’autant que tous les foyers français furent équipés de Minitels plus ou moins obligatoirement et gratuitement.

        À la maison, nous ne roulions pas sur l’or, et nous n’utilisions que rarement les services payants du Minitel sur lequel nous ne nous servions en gros que de l’annuaire. Par contre, cette machine dotée d’un écran et d’un clavier m’intriguait au plus haut point. À l’époque, personne ne parlait de cybersécurité et chacun s’en donnait à cœur joie. En la matière, je n’étais pas le dernier. Le soir, une fois la maison endormie, je m’introduisais dans le bureau à pas de loup pour littéralement prendre possession de ce Minitel. Il m’a fallu pas mal bidouiller, reculer pour mieux avancer, essayer pour bondir plus loin encore, souvent dans le noir, mais je suis arrivé à créer des tunnels virtuels entre mon Minitel et certains ministères, par exemple. Je n’ai rien commis de bien répréhensible, il y a largement prescription, mais je préfère quand même ne pas trop m’étendre sur ces voyages clandestins au pays du Minitel.

        Après un baccalauréat scientifique et une maîtrise en mathématiques et en informatique, j’ai étudié à Télécom Paris en vue d’obtenir un doctorat en informatique. Au début des années 1990, conformément à mon plan de vie, je suis entré dans un laboratoire du CNRS. Je pensais avoir atteint le Graal, le saint des saints, mais j’ai rapidement dû déchanter. J’ai vécu au CNRS une des plus grandes désillusions de ma vie. Je me voyais en chercheur, surtout en trouveur, j’étais rentré là-bas pour faire ma thèse de doctorat, mais je me suis vite heurté au mur de l’administration dans toute sa splendeur.

        Alors que je voulais collaborer avec d’autres unités de recherches du CNRS, ma cheffe de laboratoire m’a recadré, m’expliquant que si je continuais à agir de la sorte, on prenait le risque de voir l’autre unité de recherche recevoir plus de moyens que la nôtre. Moi qui ne cherchais qu’à partager le savoir dans l’intérêt de tous, j’ai vu mon idéal s’effondrer à mes pieds, mon excitation de jeune chercheur réduite à néant par des considérations bien terre à terre. C’est alors que des contacts travaillant au Massachusetts Institute of Technology (MIT) de Boston m’ont demandé si je serais intéressé de les rejoindre pour un petit projet. Je ne me suis pas fait prier ! Ne parlant qu’un anglais très approximatif et tournant le dos à mon rêve de jeunesse, j’ai traversé l’Atlantique pour me rendre à Boston, un voyage qui, je ne le savais pas encore, serait sans retour.

        Durant mes premières semaines à Boston, tout allait bien, mais les choses ont commencé à se gâter avec l’arrivée de l’hiver. Je suis né à Toulouse et comme tous les gars du Sud qui se respectent, je n’aime pas le froid. Honnêtement, prendre une pelle pour déneiger mon allée, très peu pour moi ! Heureusement, dès la chute des premiers flocons, on m’a proposé de rejoindre le Stanford Research Institute (SRI International) en Californie, sous un climat beaucoup plus clément. J’allais sur mes 28 ans et j’allais intégrer le laboratoire d’intelligence artificielle d’un des plus prestigieux laboratoires de recherche où je pourrais terminer ma thèse de doctorat sur les interfaces homme-machine. L’idée phare étant d’établir une communication multimodale avec les machines en utilisant les signaux humains naturels comme la voix ou potentiellement le geste, en parallèle. En réalité, le but était de faire croire aux utilisateurs que la machine est bien plus intelligente que ce qu’elle n’est vraiment.

        Le SRI International est situé à Menlo Park, tout près de l’université de Stanford, au cœur de cette Silicon Valley qui fait tant rêver les ingénieurs de tous bords. Comme un gamin lâché dans un magasin de jouets avec la carte bancaire de ses parents, je me suis retrouvé plongé au sein de ces équipes composées de plus de 3 000 chercheurs. Le laboratoire était en grande partie financé par la Defense Advanced Research Projects Agency (DARPA), une agence du département de la Défense, chargée de recherche et développement dans les nouvelles technologies pour le compte de l’armée, raison pour laquelle les chercheurs étaient, pour la plupart, des Américains. En tant que Français, je n’avais pas accès au « secret défense », mais j’avais été engagé là-bas pour mes capacités particulières dans les interfaces multimodales. J’étais alors loin de me douter que j’allais rester près de sept ans au SRI.

        Mon voisin de bureau s’appelait Doug Engelbart. Ce nom ne vous dira sans doute rien de prime abord, mais Doug est considéré comme le père de l’informatique moderne ; c’est à lui que l’on doit notamment l’invention de la souris. Si vous voulez en savoir plus sur ce personnage emblématique, je ne peux que trop vous conseiller d’aller regarder sur Internet ce qu’on appelle The Mother of All Demos – la mère de toutes les démonstrations –, une séquence qui date de 1968 et dans laquelle il montre ce que l’on pouvait faire avec une souris, mais aussi les prémices de la téléconférence, la visioconférence, le courrier et les messageries électroniques, le système de fenêtrage sur une interface visuelle, les liens hypertextes… n’en jetez plus ! Bref, il présentait tout ce qui allait être utilisé au cours des 30 années suivantes dans l’informatique moderne. Au cours de cette démonstration, Doug parlait avec quelqu’un se trouvant à Los Angeles, en jouant avec sa souris, en tapant sur son clavier et en activant des liens hypertextes dans différentes fenêtres sur son écran, c’était complètement irréel. Malgré ces extraordinaires prouesses, Doug était d’une grande modestie et en plus d’avoir été mon voisin de bureau au SRI il est devenu l’un de mes mentors pendant mes premières années dans la Vallée.

        C’est également par le biais de son laboratoire au SRI International – l’ARC (Augmentation Research Center) – que Doug avait participé au développement d’Arpanet, un réseau qui préfigurait les balbutiements de ce qu’allait être l’Internet. Conçu à partir de 1967 pour le compte de l’armée, ce premier réseau de transfert massif de données a été présenté pour la première fois au public en 1968. La Mother of All Demos a été l’un des premiers utilisateurs avec un camion garé au sommet d’une colline surplombant le SRI International, qui entrait en contact avec un laboratoire de l’université de Californie (UCLA), situé à Los Angeles.

        Au fil des décennies, les liens ont toujours été assez forts entre l’armée et la Silicon Valley, mais un esprit frondeur prédominait pendant la guerre du Vietnam, particulièrement de l’autre côté de la baie de San Francisco, dans la remuante université de Berkeley. Les étudiants de Stanford, bien que considérés comme plus sages, se révoltèrent eux aussi contre cette guerre, effrayés à l’idée que le résultat de leurs recherches soit utilisé au Vietnam. Au début des années 1970, ils ont demandé à ce que la référence à Stanford soit gommée du Stanford Research Institute. C’est ainsi que le SRI International est né.

        Cet antagonisme de sentiments envers l’armée n’a pas tout à fait disparu de la Silicon Valley. La DARPA est toujours une source de financement colossale, mais certaines entreprises, poussées par la grogne de leurs employés, rechignent parfois à travailler pour l’armée. En mars 2018, Google a dû reconnaître qu’elle fournissait un logiciel permettant aux drones de l’armée d’identifier plus facilement des cibles. Quand la nouvelle a été éventée, Google a dû faire marche arrière sous la pression de ses travailleurs. De la même façon, toujours poussé par ses employés, Google a dû renoncer à participer à l’offre en vue de mettre en place le cloud de l’armée américaine.

        Jeff Bezos, le patron d’Amazon, ne s’encombre pas de ces états d’âme. Il a toujours fait savoir que sa société était disposée à collaborer avec l’armée, sachant qu’Amazon fournissait déjà un programme de reconnaissance faciale à la police et qu’il avait développé le cloud de la CIA. C’est donc naturellement qu’il a mis son pied dans la porte quand il a su que l’armée cherchait un partenaire pour développer son cloud nommé JEDI. Ce contrat, d’une valeur de 10 milliards de dollars, vise à moderniser les systèmes informatiques de l’armée américaine en y intégrant de l’intelligence artificielle.

        Finalement, JEDI a été octroyé à Microsoft dans le courant du mois d’octobre 2019, mais, dans la foulée, Amazon a introduit un recours en justice, bloquant le processus. Du coup, en juillet 2021, l’armée a annulé l’attribution de ce contrat en évoquant l’évolution de la technologie, avant de lancer un nouvel appel d’offres, cette fois sous le nom de JWCC (Joint Warfighter Cloud Capability). Nul doute que Microsoft et Amazon vont se relancer dans la bataille, tandis que Google risque d’assister de loin à cette pièce. Aux dernières nouvelles, ce contrat devrait être attribué en décembre 2022.

        Malgré quelques déboires, Microsoft travaille actuellement sur un contrat d’une valeur de 22 milliards de dollars portant sur la livraison de plus de 120 000 casques de réalité augmentée pour les soldats, mais les premiers essais ont forcé Microsoft à revoir sa copie. La batterie a été jugée trop lourde par les soldats qui ont également signalé des problèmes de connexion sous la pluie.

        On le voit, la collaboration entre l’armée et certaines entreprises est parfois étroite – les enjeux financiers peuvent être colossaux – et l’armée a marqué la Vallée de son empreinte pendant des décennies. On y trouve encore des traces de bases militaires datant de la guerre froide, époque où elles étaient équipées de missiles. Elles sont désormais démantelées et certaines sont même devenues des parcs régionaux ou nationaux.

        Peu de gens le savent, mais une partie des premières recherches de Larry Page et Sergey Brin, les deux fondateurs de Google, a été financée par l’agence du département de la Défense chargée de recherche et développement dans les nouvelles technologies. Ils travaillaient alors sur le développement d’une bibliothèque numérique dont l’Internet serait la colonne vertébrale. Leur système reposait sur le classement de pages web et sur le suivi des requêtes des utilisateurs. La communauté du renseignement suivait ces travaux de près, y voyant la possibilité de suivre les gens en ligne et d’ainsi réduire la présence d’agents sur le terrain. L’idée des services de renseignement était de traquer des gens qui partageraient des idées pouvant nuire à la sécurité intérieure.

        La technologie qui deviendra plus tard Siri a elle aussi bénéficié des largesses de la DARPA à travers un projet appelé CALO, que le SRI appellera modestement, à la façon d’un Trump, « le plus grand projet d’intelligence artificielle jamais lancé ». En plus de la DARPA, une autre agence d’État est très présente au cœur de la Silicon Valley, la NASA. Elle y possède la base aérienne Moffett Field. Je me souviens encore d’y avoir vu passer la navette spatiale Endeavour arrimée sur le dos d’un Boeing pour rejoindre une dernière fois la Floride. Ce site fondé en 1939 a accueilli dans ses hangars et souffleries les plus grands noms de la conquête spatiale américaine : Mercury, Gemini et autres Apollo, tandis que les pilotes des navettes spatiales étaient formés dans ses simulateurs. Mais depuis quelques années, ce sont surtout les jets privés des patrons de Google qui atterrissent et décollent de cette base. Par ailleurs, durant la Seconde Guerre mondiale, elle avait été utilisée par l’armée américaine pour y construire et abriter dans ses immenses hangars des dirigeables spécialisés dans la chasse aux sous-marins.

        Finalement, en 2014, Google a déboursé plus d’un milliard de dollars et a passé un accord avec la NASA afin de pouvoir utiliser cet aéroport pour une durée de soixante ans. Google y a aménagé un centre de recherches et de développement autour de l’exploration spatiale.

      

    
  
    
      
      
        La ruée
      

      
        J’ai monté ma toute première boîte en 1994 alors que je venais d’arriver à San Francisco et que j’étais encore chercheur. D’emblée, je suis tombé amoureux de cette ville et d’un de ses ponts suspendus, le Golden Gate. Aujourd’hui encore, chaque fois que je le vois, j’ai la chair de poule. L’histoire de ce pont – qui date de 1937 – est incroyable. C’est le premier pont de l’histoire qui n’a pas de croisillons (ou treillis) au-dessus du tablier. Sous prétexte de faire des économies, Irving Foster Morrow, architecte engagé comme assistant par Joseph Strauss, architecte principal du pont, a décidé de remplacer les croisillons par des équerres, donnant à l’ensemble un style plus épuré, plus aérien. C’est lui également qui a décidé de peindre le pont en rouge (la couleur exacte s’appelle « orange international »). À elle seule, cette histoire résume à merveille l’esprit de la Silicon Valley, un endroit où toutes les idées, même les plus folles et d’où qu’elles viennent, peuvent être prises en compte.

        Avant d’arriver à Boston, puis dans la Vallée, je n’étais allé aux États-Unis que pour de courts séjours, afin de participer à des conférences. Je ne parlais pas bien anglais et je ne connaissais strictement rien au fonctionnement d’une entreprise. Mais rien de tout cela ne m’a empêché de monter LuxTour, ma première société, qui proposait aux visiteurs un tour « automatique » de San Francisco. J’avais enregistré les commentaires d’une visite de San Francisco sur une cassette audio que les touristes devaient introduire dans l’autoradio de leur voiture ou leur walkman. Comme nous étions en 1994 et qu’il n’était pas question de géolocalisation par GPS, le challenge était d’adopter une conduite synchronisée avec le débit de ma voix ou de jouer avec le bouton pause afin de composer avec les embouteillages et les feux rouges. En plus de la version originale en français, j’avais produit des versions en anglais, en italien, en espagnol et en allemand pour les touristes qui débarquaient dans cette ville qui me fascinait par-dessus tout. Si cette première aventure entrepreneuriale ne m’a pas enrichi, elle m’a permis de comprendre que tout était possible aux États-Unis et qu’en étant un peu débrouillard, on pouvait très facilement créer sa start-up et y faire du marketing, du business development, de la technologie, et tout cela en même temps.

        Comme j’étais tombé sous le charme, dès que je suis arrivé dans la Silicon Valley je me suis mis à étudier l’histoire de San Francisco et sa région. À l’origine, l’endroit s’appelait Yerba Buena, il n’y avait rien d’autre – comme son nom l’indique –, que des collines recouvertes d’herbe bien verte et la mission « San Francisco » qui servait d’avant-poste commercial d’une colonie emmenée par les Mexicains. Ce n’est qu’en 1849, aux premières heures de la ruée vers l’or, que l’endroit fut rebaptisé San Francisco. Cette ruée a été déclenchée lorsqu’un charpentier a découvert une pépite d’or dans une scierie appartenant à un certain Johan Sutter. La nouvelle de cette découverte s’est répandue comme une traînée de poudre et des milliers de migrants, attirés par le métal jaune, ont commencé à déferler sur San Francisco cette année-là ; on les a appelés les forty-niners. Ce phénomène, qui a donné naissance à San Francisco, lui a aussi donné son identité, sa puissance, son esprit.

        À l’époque déjà, les terres étaient rares ou chères, poussant ces migrants à vivre sur leurs bateaux amarrés aux quais. Au fur et à mesure, certains de ces bateaux ont coulé accidentellement tandis que d’autres ont été sabordés volontairement. Le règlement de l’époque permettait aux propriétaires des navires coulés de réclamer le titre de propriété de la terre située sous leurs bateaux. Inutile de vous préciser qu’il n’en fallait pas plus pour que le sabordage de navires devienne un business lucratif débouchant sur la création de nouveaux quartiers gagnés sur la baie. Pour accélérer le mouvement, il n’était pas rare que les chercheurs d’or fraîchement arrivés jettent leurs détritus et du remblai dans cette baie afin de renforcer ces nouvelles terres acquises à la hussarde.

        En 1963, des archéologues ont dressé une carte de la ville reprenant l’endroit et le nom des bateaux coulés en fonction des résultats de leurs recherches, notamment menées sur des chantiers d’immeubles. Mais de nombreux nouveaux navires ont été découverts à partir de 1964 lors des percements des différents tunnels nécessaires à la construction des lignes de métro de la ville, le BART (Bay Area Rapid Transit).

        Quand on y réfléchit, cette ville, construite sur la faille sismique de San Andreas et sur des sortes de polders gagnés sur l’eau en coulant des bateaux et en y versant des détritus au fond de la baie, est une totale hérésie. Mais je l’adore !

        Une véritable économie s’est développée à toute vitesse dans la foulée de cette ruée et, en moins de cinquante ans, San Francisco est devenue une grande ville avec des immeubles et un tramway. Très vite également, on a observé une véritable entraide entre les nouveaux arrivants, tandis que les uns et les autres se spécialisaient. Par exemple, les Chinois se sont lancés dans la blanchisserie tandis que les Mexicains vendaient des pelles. D’ailleurs, ce ne sont pas toujours ceux qui ont trouvé de l’or qui sont devenus riches, mais bien ceux qui fournissaient les vêtements, les outils, les infrastructures, ou ceux qui nourrissaient tout ce petit monde.

        Pour moi, cette ruée vers l’or est emblématique, elle est la quintessence de la conquête de l’Ouest et le parfait exemple d’un brassage multiculturel qui, aujourd’hui encore, est une des caractéristiques premières de la Silicon Valley : plus de 70 % des ingénieurs qui y travaillent ne sont pas Américains. Ce qui est intéressant, c’est qu’en fonction de leur nationalité et de leur culture, les nouveaux arrivants regardent les choses avec un prisme différent, il en sort chaque fois quelque chose de neuf, un nouvel angle d’analyse, en bref : des innovations.

        C’est ce brassage, ce multiculturalisme, cette multidisciplinarité, qui a sans doute permis aux pionniers de la Vallée de connaître le succès au fil des décennies, passant de l’électronique à l’informatique puis à l’Internet et aux services qui y sont liés, avant d’innover demain dans les domaines des ordinateurs quantiques et autres métavers. C’est cette émulation, ces rencontres avec des gens venus du monde entier qui a fait que la Vallée est ce qu’elle est aujourd’hui. D’autres pays ont essayé ou prétendent pouvoir dupliquer le modèle, mais sans succès. Quand on parle de nouvelles Silicon Valley en Israël ou en France, cela me fait rigoler. Israël est trop peu peuplé pour y arriver et en France, cette connotation multiculturelle constituera toujours un frein. Même si on se moque souvent de la courte Histoire des États-Unis, il ne faut pas oublier que ce sont plus de 150 années de conquêtes et d’immigration qui ont façonné la Silicon Valley telle qu’elle existe.

        J’aime cette idée de migrants venus chercher fortune à San Francisco, sachant qu’ils ne comptaient pas repartir et qu’ils se sentaient tout de suite chez eux. C’est toujours pareil aujourd’hui. Les gens qui arrivent dans la Silicon Valley se sentent rapidement chez eux. À cet égard, je possède mes petites statistiques personnelles : si les nouveaux arrivants qui débarquent restent plus de cinq ans, c’est fini, ils ne repartiront plus jamais. Je le vois avec mes ingénieurs ; la plupart du temps, ils hésitent pendant deux ou trois ans, mais s’ils restent plus longtemps, les chances qu’ils retournent vers leur mère patrie s’amenuisent. J’en suis le parfait exemple. Je n’avais pas d’idée préconçue en arrivant et trente ans plus tard, je suis toujours là. Pourtant, je ne voulais pas rester, j’étais anti-américain de base et je n’avais pas beaucoup d’affinités avec ce système capitalistique qui, aujourd’hui, ne m’intéresse toujours pas. C’est d’ailleurs pour cette raison que j’ai toujours voulu distribuer des stock-options à tout le monde dans les sociétés que j’ai créées. C’est sans doute mon côté un peu communiste. Mais quand j’ai vu cette émulation, cette entraide permanente, je me suis dit que la Vallée était un endroit extraordinaire et que j’allais peut-être y rester un certain temps.

        Pour bon nombre d’historiens, la naissance de la Silicon Valley s’est produite dans le garage du domicile de David Packard. Ce dernier a créé Hewlett-Packard avec William Hewlett, un camarade de cours rencontré à Stanford. Lancé en 1939 comme une entreprise électronique, HP est devenu un des piliers de la Vallée, avant d’avoir dû se réorganiser en deux entités en 2015 ; HP d’un côté, pour les imprimantes et les PC ; HPE de l’autre, pour tout ce qui concerne les services, l’infrastructure et le cloud. Hewlett et Packard sortaient tous les deux de Stanford, une des deux universités de la Vallée (avec Berkeley). HP (1939), Sun Microsystems (1982), Cisco Systems (1984), Yahoo (1994), Google (1998), LinkedIn (2002), Instagram (2010) et Snapchat (2012) sont toutes des sociétés ou des applications créées par des anciens de Stanford. La Vallée se trouve là où elle est en partie grâce à Stanford qui, au fil des générations, n’a eu de cesse de former – et pas forcément de diplômer – les créateurs de nouvelles technologies. Il y a en effet de nombreux drop-outs parmi les fondateurs de start-ups, qui sont tellement pressés de faire du business qu’ils délaissent leurs études et n’obtiennent pas leur diplôme. Larry Page et Sergey Brin en sont de parfaits exemples : les deux complices n’ont pas attendu d’avoir leur diplôme pour lancer leur propre business et fonder Google, depuis un garage de la Vallée en lieu de siège de leur start-up. Il en va de même pour Steve Jobs et Steve Wozniak, deux copains d’école, qui ont lancé Apple dans un garage de la Vallée. On pourrait en dénombrer des centaines… Il va sans dire que l’université de Stanford et sa concurrente de l’autre côté de la baie fournissent un excellent terreau fertile en science et en business.

        Pendant mes premières années aux États-Unis, j’avais continué à travailler sur les interfaces homme-machine multimodales, ce qui consistait à faire interagir l’homme avec la machine de la façon la plus naturelle possible, sachant qu’utiliser la voix et les gestes, par exemple, est beaucoup plus naturel que la maîtrise d’un clavier et d’une souris. Je m’intéressais aussi à l’écriture et à tous les signaux humains plus ou moins intangibles : le regard, l’expression, le ton de la voix. L’objectif était de capter l’écriture ou les dessins sur des écrans tactiles qui étaient juste en train d’arriver, de reconnaître les gestes en trois dimensions à l’aide de caméras, et de capturer la voix avec des microphones, afin de fusionner tout cela et d’en extraire les intentions de l’utilisateur. Les machines n’ayant bien sûr aucun sens commun et étant foncièrement stupides, la tâche était plus qu’ardue, d’autant que le but que nous nous étions fixé était de donner la possibilité à tout le monde d’interroger Internet. Nous assistions à ses balbutiements mais nous avions déjà compris que ça allait devenir la plus grande base de données du monde et que tous voudraient y avoir accès.

        Dans ce cadre, quand je suis arrivé à Boston pour travailler au Massachussetts Institute of Technology (MIT), j’ai pu côtoyer Richard Bolt. Il est le premier à avoir pensé la multimodalité en mettant en place une interface qui s’appelait Put That There (Mets Ça Ici). Celle-ci permettait de créer et de bouger des formes géométriques sur un écran en y pointant le doigt et en énonçant par la voix leurs formes et couleurs. Ma thèse était inspirée du travail réalisé par Richard Bolt dans les années 1980 et j’avais la chance de rencontrer un de mes héros, qui travaillait encore dans le mythique Medialab qu’il avait aidé à créer dix ans plus tôt.

        Quelques mois plus tard, quand je suis arrivé sur la côte ouest des États-Unis dans la Vallée, on m’a parlé de réunions qui se tenaient à Xerox PARC auxquelles je me devais d’assister. Xerox était elle aussi une compagnie mythique qui avait ouvert un centre de recherches (le Palo Alto Research Center) situé sur Coyote Hills, à l’endroit où Page Mill Road commence à se perdre dans les collines qui séparent la baie de San Francisco du Pacifique, à seulement quelques encablures du quartier général de HP. C’est là que se tenait tous les mois BayCHI, une réunion rassemblant tous les spécialistes du Computer Human Interaction de la baie. On y retrouvait des ingénieurs de pratiquement toutes les compagnies de la Silicon Valley, petites ou grandes, à l’exception notoire d’Apple. L’objectif de ces réunions était assez simple : il y avait un thème de départ, amorcé par quelqu’un qui venait présenter ses travaux, suivi de discussions souvent animées. C’est ce que je trouvais fabuleux, voir des « vieux » gars de 50 à 60 ans excités par tous ces sujets dont ils discutaient avec entrain, trouvant de nouvelles idées, surfant sans cesse sur cette saine émulation. Le plus dingue pour moi était la possibilité d’y croiser de nombreux scientifiques que j’avais cités dans ma thèse de doctorat, comme Terry Winograd, pour ne citer que lui, un professeur de Stanford très reconnu dans le milieu, à l’origine de plusieurs start-ups de la Vallée.

        Quand j’ai rejoint les rangs des milliers de chercheurs du SRI International, j’ai intégré l’équipe de Philip Cohen qui faisait partie de l’Artificial Intelligence Center (AIC), dirigé par un québécois, Raymond Perrault. Arrivé quelques semaines avant moi après un brillant Master à UCLA (University of California Los Angeles), c’est Adam Cheyer qui m’a accueilli en janvier 1994. Ce spécialiste des architectures d’agents computationnels allait vite devenir mon meilleur ami, et c’est avec lui que nous allions, quelques années plus tard, créer l’ancêtre de Siri, l’assistant vocal d’Apple.

        Malgré les quelques progrès que j’avais faits au MIT, quand je suis arrivé au SRI, je parlais toujours l’anglais comme une vache espagnole. Ce fut donc une bénédiction pour moi qu’Adam, qui avait travaillé pendant quelques mois chez Bull en France, parle un français plus que raisonnable. Comme il était originaire de Boston, nous nous sommes rapidement trouvé des points communs. Nous avions tous les deux 27 ans, nous avions le même esprit de curiosité et nous étions tous les deux fascinés par cet Internet qui arrivait, convaincus d’être au bon endroit au bon moment. Nous nous sommes donc très vite bien entendus et sommes devenus inséparables. Nous vivions chacun de notre côté à quelques centaines de mètres du laboratoire, nous étions tous les deux célibataires, nous travaillions comme des fous, passant plus de temps que de raison dans notre laboratoire, mais nous adorions cela. Et tous les dimanches matins, nous jouions ensemble au basket avant de, souvent, retourner au bureau.

        Pendant près de sept ans avec Adam, nous avons fait des choses qui paraissent aujourd’hui encore assez incroyables. Parmi celles-ci, nous avions conçu une carte de San Francisco sur laquelle on pouvait écrire et faire des dessins tout en lui parlant, la Multimodal Map. On pouvait par exemple tracer un cercle sur la carte en demandant l’identification de tous les hôtels trois étoiles avec piscine qui se trouvaient dans ce périmètre. Il suffisait alors de pointer sur l’icône d’un de ces hôtels pour obtenir plus d’informations. L’interaction était incroyablement naturelle, alliant le geste et la parole pour extraire du plus profond d’Internet des informations pratiques. Et cela bien avant que Google n’existe ! C’est ainsi, en associant avec passion nos spécialités et compétences, que nous avons fait avec Adam le lien entre la multimodalité et les agents, une trouvaille qui nous a permis de publier bon nombre d’articles dans des revues scientifiques dès 1995, et d’en parler lors de conférences. Pendant des mois, des années, nous avons poursuivi ces recherches, appliquant les résultats à de multiples domaines jusqu’à obtenir un assistant assez générique.

        Même s’il ne s’agissait que de travail de laboratoire, nous étions persuadés que nos inventions allaient servir à quelque chose, « aux vrais gens ». Et nous avions raison car c’est cette association de technologies qui a jeté les bases de ce qui, bien plus tard, allait devenir Siri. Les systèmes de reconnaissance de la parole n’étaient évidemment pas aussi performants que ce que nous connaissons aujourd’hui, et comme il fallait faire passer cette information aux utilisateurs du système, nous nous sommes dit qu’il serait plus sympa, et honnête, de représenter l’assistant sous la forme d’un vieillard que l’on imaginait un peu sourd. Ainsi, quand on lui posait des questions et qu’il répondait à côté de la plaque, on ne lui en voulait pas trop… Ces premiers brevets de fondations sur lesquels Siri a été bâti datent de 1997, quatorze ans avant son arrivée en fanfare sur l’iPhone 4S d’Apple en 2011. Sortir une technologie d’un laboratoire pour la mettre à disposition du grand public est une école d’humilité et de patience.

        Pas de fausse modestie, la mise au point de notre carte multimodale avait fait pas mal de bruit dans le milieu. Les patrons du SRI, flairant le bon coup, se sont dit qu’ils pouvaient certainement capitaliser sur l’association de ces deux jeunes chercheurs un peu fous. C’est ainsi qu’à peine deux ans après notre arrivée, on nous a proposé de monter notre propre entité, à cheval entre l’Artificial Intelligence Center et le laboratoire de reconnaissance de la parole, le STAR (Speech Technology And Research) Laboratory. Nous étions bien loin d’imaginer qu’on allait nous permettre de monter une équipe, savions encore moins comment nous y prendre, mais nous avons évidemment sauté sur cette opportunité.

        Le PDG du SRI nous a donc donné un budget en nous expliquant que nous pouvions recruter qui nous voulions dans les divers labos du SRI, il suffisait de les persuader de nous rejoindre. Le boss nous donnait carte blanche pour composer une équipe d’une quinzaine de personnes avec qui nous allions pouvoir faire à peu près ce que nous voulions tant que c’était rigolo et original. Nous avons baptisé notre laboratoire Computer Human Interaction Center (CHIC !) parce que ça sonnait bien français et que j’aimais cela. C’est ainsi qu’à trente ans, Adam et moi sommes devenus co-directeurs du CHIC ! Au moment de composer notre équipe, je voulais recruter des personnes aux profils différents du nôtre parce que je croyais – et je crois toujours – à la multidisciplinarité. Le fait que le SRI était une institution pluridisciplinaire nous aida bien dans cette tâche.

        Voilà pourquoi et comment nous sommes allés chercher un gars qui faisait de la physique avancée – il travaillait aussi pour la NASA et on ne comprenait rien à ce qu’il faisait –, un ergonome, une psychologue… On a réuni une équipe complètement hétérogène en leur disant que nous allions faire des choses que personne n’avait jamais faites avant nous. Et on a tenu parole !

        Pendant les trois premières années de CHIC !, avec notre équipe de mercenaires, en plus de pousser toujours plus loin la notion d’assistanat vocal, nous avions aussi travaillé sur la première voiture « intelligente » avec réalité augmentée, le premier frigo dans une cuisine connectée, le premier bureau distribué en réalité virtuelle1, la télévision interactive, et quelques autres projets un peu dingues. J’ai toujours été fan de jeux de mots (surtout les contrepèteries et les palindromes), d’acronymes et de chiffres, raison pour laquelle, à la veille d’un nouveau siècle qui en inquiétait beaucoup, nous avions décidé de nous en amuser en présentant neuf démonstrations de systèmes plus incroyables les uns que les autres le 9/9/99 à 9 h du matin, ce qui en anglais donnait nine nine ninety nine at nine ; je trouvais ça marrant. Le 9 septembre 1999, à 9 h 00 du matin donc, nous avions convoqué la presse pour présenter ces neufs projets et les jours suivants, les médias parlaient de nous, des télévisions locales – mais aussi la BBC – sont venues faire des reportages, à la plus grande satisfaction des patrons du SRI. Parmi nos neuf projets, la voiture et le frigo remportaient le plus de suffrages. Ce dernier était équipé de capteurs qui permettaient de savoir ce qu’il contenait, il proposait alors des recettes appropriées qu’il allait chercher sur Internet. Si on prélevait la dernière bouteille de soda, il nous le signalait et demandait s’il fallait en recommander. Ce frigo était capable d’envoyer la liste de courses à la voiture connectée qui affichait alors sur le pare-brise les magasins où il fallait se rendre. La voiture décidait ainsi de l’itinéraire, mais si le conducteur pointait une autre destination sur le pare-brise, la voiture le guidait vers cette nouvelle destination. Pendant trois ans, nous nous sommes amusés à créer des systèmes de dingue, tout en gardant en tête qu’ils devaient être à terme utilisés par de « vrais gens ».

        Récemment, j’ai retrouvé une photo du simulateur de la voiture que nous avions fabriquée pour présenter nos projets à l’intérieur du bâtiment dans lequel nous travaillions alors. Il s’agissait du corps d’une Coccinelle jaune en carton sur laquelle nous avions peint le logo de CHIC ! Nous y avions placé un volant et des pédales de jeu vidéo, et, une fois Adam derrière le volant de notre buggy en carton, nous expliquions aux gens ce qui allait se passer dans les vraies voitures quand des GPS – qui n’existaient pas encore – augmenteraient des pare-brise avec des systèmes de navigation que personne ne pouvait alors imaginer. Avec ces neuf projets de CHIC !, nous évoluions en pleine réalité augmentée, en plein métavers, des concepts qui émergent à peine aujourd’hui.

        Le budget du laboratoire était limité, mais comme nous voulions vraiment voir rouler cette voiture et passer du simulateur à la réalité, j’avais acheté sur mes propres deniers un van que nous avions bourré d’ordinateurs et de tous les capteurs nécessaires. Cette version, prisée par les journalistes, a fait les Unes des journaux. Comme CHIC ! ne bénéficiait pas de financement de l’armée, nous avions recours à des investisseurs privés. Par exemple, concernant la voiture connectée, je m’étais rapproché du laboratoire que BMW possédait dans la Vallée. Leur contribution leur a évidemment permis d’accéder en avant-première aux résultats que nous obtenions, ils ont même fini par nous prêter une de leurs voitures afin que nous installions le système dessus.

        Pendant les premières années où je travaillais au SRI, avant de lancer CHIC !, j’étais employé par le STAR Lab, un des pionniers de la reconnaissance vocale. Au sein de ce laboratoire, nous avions développé des technologies assez avancées qui, en 1995, nous avaient permis de lancer une spin-off appelée Nuance Communications. Après de multiples jeux de consolidations et d’acquisitions, Nuance est devenu, au début des années 2000, le numéro un mondial de la reconnaissance vocale. La compagnie a d’ailleurs encore fait parler d’elle récemment puisque Microsoft s’en est définitivement emparée en mars 2022 pour la coquette somme de 19,7 milliards de dollars. En tant que membre du STAR Lab, j’étais un des fondateurs de Nuance et j’ai toujours eu une relation particulière avec cette société. Bien entendu, nous utilisions les technologies que nous avions développés avec Nuance dans les démonstrations de CHIC !

        Quand, juste avant l’éclatement de la bulle Internet en 2000, Nuance est entrée en bourse, cela a été une révélation pour moi. Je ne connaissais rien au système de stock-options et franchement, rien non plus au fonctionnement de la bourse. Mais quand une action que vous avez acquise pour un dixième de cent est, du jour au lendemain, cotée sur les marchés à 180 dollars l’unité, cela vous fait comprendre comment tous ces créateurs de jeunes pousses de la Silicon Valley, ou ceux qui les rejoignent très tôt dans leurs aventures, deviennent millionnaires. C’est sans doute à ce moment-là que j’ai décidé qu’après dix ans de travail dans les laboratoires de recherche, j’allais consacrer les dix années suivantes à créer des start-ups. Non pas pour devenir millionnaire, mais afin d’acquérir l’indépendance nécessaire pour faire des choses qui m’amusent. Car pour une raison que j’ignore encore, j’ai décidé il y a longtemps de segmenter ma carrière en tranches de plus ou moins dix ans. Quand j’ai annoncé les projets du 9 septembre 1999, je savais que j’allais quitter le SRI. Et effectivement, j’en suis parti le 1er janvier 2000.

        Peut-être cette segmentation est-elle ma façon de me sortir de ma zone de confort. Car depuis que je travaille, je m’applique un certain management par l’inconfort, un concept qui me tient à cœur, que l’on pourrait également appeler la « théorie du chat ». Un jour de 1992, alors que j’étais toujours en train de travailler sur ma thèse en France, j’avais rendez-vous avec un copain à la bibliothèque de la faculté pour le déjeuner. Comme il était en retard et que je commençais à m’ennuyer, je me suis mis à feuilleter un livre qui traînait sur la table et qui traitait de la physiologie du chat. (Avant d’aller plus loin, vous devez savoir que je n’aime pas les chats et que je me fiche de leur physiologie comme de ma première chemise hawaïenne.) Un point précis de ma thèse portait sur la reconnaissance automatique de la structure sémantique de tableaux dessinés à la main. En tombant dans le livre sur la partie consacrée à la physiologie de l’œil du chat, j’ai compris, ou du moins ce fut l’interprétation que j’en ai faite, que la vision de cet animal suivait une logique à peu près opposée à celle des humains dans la décomposition et la représentation du monde. Mine de rien, cette lecture fortuite et a priori digne de peu d’intérêt m’a amené à réfléchir différemment à la problématique de reconnaissance du tableau que j’abordais jusque-là avec une logique toute humaine. Le soir même, en me souvenant du livre, j’ai repris le programme sur lequel je travaillais depuis des semaines. La reconnaissance d’un tableau relativement simple, composé d’une dizaine de colonnes et d’une quinzaine de lignes, prenait de dix à quinze secondes. En appliquant la logique de la vision du chat, en gros en programmant à l’envers, l’algorithme est devenu quelques milliers de fois plus rapide ! C’est en publiant ce genre de petites découvertes que vous vous faites connaître dans le monde de la recherche et c’est sans doute ce qui, plus tard, m’a permis d’aller au MIT et à Stanford. Mais la plus grande leçon que j’en ai tirée était que, si l’on considère les choses avec un autre regard, en l’occurrence ici en utilisant une autre discipline – la physiologie à laquelle je ne connaissais rien –, il n’est pas rare de trouver une solution innovante. C’est la raison pour laquelle nous sommes allés chercher des gens de tous les horizons chaque fois que je devais composer une équipe, chercher cette multidisciplinarité dont j’ai déjà parlé. Réunir des gens venus de disciplines différentes, les confronter à des problèmes auxquels ils ne sont pas habitués dans des domaines qui leur sont étrangers, hors de leur zone de confort, permet normalement l’innovation.

        Souvenez-vous, lorsque Adam et moi avons composé notre équipe pour CHIC !, nous sommes allés chercher un ingénieur de la NASA. Honnêtement, on ne comprenait pas toujours ce qu’il nous racontait, mais c’est grâce à lui que nous avons pu mettre au point un four connecté. Pour calculer la durée de cuisson d’un plat, il nous a conseillé d’utiliser une technique identique à celle utilisée pour les tuiles qui recouvraient le dessous des ailes des navettes spatiales. Ces tuiles, qui résistent à de fortes chaleurs, finissent par se fendre quand elles atteignent une température extrême. Nous avons donc glissé un petit élément dérivé de ces tuiles dans chaque emballage de plats surgelés. Une fois la bonne cuisson atteinte, l’élément (spécifique à chaque type de préparation) se brisait, libérant un signal qui déclenchait l’arrêt du four. Sans l’apport de cet ingénieur de la NASA, nous n’aurions jamais eu cette idée, et je ne pense pas que de son côté il aurait imaginé un jour apporter une solution technique pour que votre plat de lasagnes soit cuit à point.

        En règle générale, les personnes qui composaient mes équipes ont été assez réceptives à ce management par l’inconfort. Bon nombre de gens m’ont d’ailleurs suivi tout au long de ma carrière, comme ce directeur technique que j’ai fait venir chez Samsung en 2013 et qui avait été mon stagiaire au SRI en 1998. Mais pour que ce management par l’inconfort donne des résultats, il faut également se l’appliquer à soi-même.

        
          
        

      

    
  
    
      
      
        2000‑2010, l’ère des start-ups 
      

      
        Après mes années de recherche au SRI, j’ai décidé de me lancer dans le monde des start-ups. Le 1er janvier 2000, avec l’aide d’un riche investisseur de la Vallée, nous avons créé BravoBrava !, qui se voulait être un incubateur d’idées et de start-ups, un concept qui n’existait guère à cette époque, à l’exception notoire d’Interval Research Corporation, certainement le premier incubateur connu, lancé par Paul Allen, le co-fondateur de Microsoft. Il a lancé Interval en 1992, en allant chercher des gens brillants et en leur demandant de créer des compagnies. Au passage, il laissait miroiter à ses jeunes pousses prometteuses un enrichissement rapide et certain via une sorte de modèle où tout le monde, lui y compris, toucherait une part du gâteau. Huit ans plus tard, son incubateur fermait ses portes, non sans avoir dépensé entre 100 et 150 millions de dollars pour un résultat proche du zéro absolu.

        Avant de me lancer dans l’aventure des start-ups, j’ai voulu analyser les raisons de cet échec. En réalité, son système n’avait pas beaucoup de sens, il engageait des gens brillants afin qu’ils créent des compagnies (spin-offs) autour de leurs idées – qui étaient souvent bonnes – mais tout cela en leur donnant beaucoup de moyens. Or, si vous suivez mon raisonnement, vous comprendrez vite que la facilité est le contraire de l’inconfort, raison pour laquelle j’ai tenu à créer un modèle qui serait l’exact opposé d’Interval Research Corporation. À mes yeux, Paul Allen a commis une erreur fondamentale : il promettait de récupérer tout le monde au sein d’Interval en cas d’échec de la spin-off, ce qui revient à dire qu’il y avait un filet de sécurité, un grand parachute.

        En mettant BravoBrava ! sur pied, nous avons créé une structure avec beaucoup moins d’argent – un million de dollars pour une équipe d’une quinzaine de personnes – grâce à laquelle nous voulions créer des spin-offs. Mais, et c’est la grande différence avec l’incubateur de Paul Allen : quand les gens quittaient la maison mère BravoBrava ! pour faire vivre leur spin-off, ils ne pouvaient en aucun cas y revenir. S’ils se plantaient dans leur boîte, il n’y avait pas de parachute, pas de filet de sécurité, cela leur mettait le feu aux fesses, la meilleure définition qui soit de l’inconfort.

        Quelques personnes qui travaillaient pour CHIC ! nous ont rejoint. Nous étions tous très jeunes quand nous nous sommes lancés dans cette aventure, et à 34 ans, j’étais le vétéran de la bande. Au sein de BravoBrava !, n’importe qui pouvait proposer des idées que nous financions le temps de démontrer leur faisabilité. Dans la foulée, quand l’ensemble semblait tenir la route, nous créions une boîte. Nous avons mis plusieurs dizaines d’idées sur la table, mais, en dix ans, seules quatre sociétés sont sorties de BravoBrava !.

        J’ai voulu créer cet incubateur de façon totalement équitable, je tenais à partager la création de valeur avec tout le monde. Lors de la naissance de BravoBrava !, chacun a reçu le même nombre d’actions, je voulais que nous soyons tous sur un pied d’égalité. Tel était le modèle BravoBrava !, on bricolait, on s’amusait et dès qu’on trouvait une bonne idée, on tentait de la transformer en une société capable de voler de ses propres ailes.

        En 2001, la première boîte que l’on a créée s’appelait Soliloquy Learning, un programme facilitant l’apprentissage de la lecture pour les enfants qui commençaient à lire, une sorte de coach de lecture. Pour cette société, il n’y a pas eu besoin de levée de fonds. À peine avions-nous fini de développer le programme qu’il était vendu dans 35 000 écoles. Quatre ans plus tard, Soliloquy Learning a été racheté par une grosse boîte d’éducation.

        Pour la société suivante, un homme d’affaires qui avait fait fortune dans la Vallée, Paul Cook, est venu nous trouver avec une idée, en nous demandant de la réaliser techniquement. Il s’agissait d’un projet de télécommande intelligente pour la télévision, une télécommande à laquelle on pouvait parler. On a créé la boîte (AgileTV), mais cela n’a pas fonctionné et l’affaire s’est plantée. Quand on voit aujourd’hui le succès des télécommandes vocales type Alexa, on peut dire que nous étions arrivés quinze ans trop tôt. Les télévisions n’étaient pas encore assez connectées et le streaming n’existait pas.

        C’est dans la Silicon Valley que j’ai appris à apprécier la culture de l’échec. En France, on déteste les gens qui échouent, on considère que ce sont des losers. Aux États-Unis, c’est le contraire. Quelqu’un qui ne s’est jamais planté, qui n’a jamais connu l’échec, est considéré comme suspect. Les investisseurs aiment bien savoir qu’un entrepreneur s’est trompé, qu’il a souffert et qu’il a appris de ses erreurs. Ce ne sont certainement pas mes parents, tous les deux enseignants, qui m’ont appris à glorifier l’échec.

        La Vallée regorge d’histoires d’échecs célèbres. Le cas de Travis Kalanick est, à cet égard, intéressant. En 1998, il a fondé Scour, un moteur de recherche multimédias et une plateforme d’échanges peer-to-peer. Deux ans plus tard, Scour a été attaqué en justice par des associations d’éditeurs de musique et n’a eu d’autre choix que de se mettre en faillite pour éviter les poursuites. Pas refroidi par cet échec, celui qui est également le fondateur d’Uber a fondé Red Swoosh, une autre plateforme de partage de fichiers qui, cette fois, a été revendue avec de plantureux bénéfices à la clé. L’histoire raconte qu’après sa première faillite, Travis Kalanick a dû retourner vivre chez ses parents.

        L’histoire de Nicholas Woodman, le fondateur de GoPro, est un peu similaire. Avant de monter GoPro, il avait créé FunBug, une société de jeux et de marketing pour laquelle il avait levé des fonds avant de connaître la faillite. Pour se relancer avec GoPro, il a pu compter sur un prêt de son père avant que des investisseurs de la Vallée acceptent de le suivre en mettant la main au portefeuille.

        Laissons ces échecs de côté pour évoquer le cas de SpeaK !, une autre spin-off sortie des rangs de BravoBrava ! Cette société faisait pratiquement la même chose que Soliloquy Learning mais l’idée, cette fois, était de permettre aux adultes d’apprendre l’anglais en leur offrant des sujets susceptibles de les intéresser. Pour y arriver, on a couplé les méthodes d’apprentissage de lecture de Soliloquy Learning avec la richesse des contenus Internet. Si quelqu’un était amateur de football, on lui soumettait des textes qui parlaient de football. Il les lisait tout haut et SpeaK ! lui retournait immédiatement les scores sur la qualité de prononciation de chaque mot. Les mots lus étaient peints en vert pour « super », orange pour « compréhensible », rouge pour « difficile à comprendre » et restaient noir lorsqu’ils étaient « incompréhensibles ». Le choix du sujet et le feedback immédiat sont des trucs tout bêtes en psychologie, mais personne ne l’avait fait avant nous.

        SpeaK ! a connu un franc succès et le modèle que nous avions mis au point pouvait se décliner dans n’importe quelle langue. À cette époque, la reconnaissance de la parole ne fonctionnait pas encore parfaitement, mais là, pour le coup, ça fonctionnait à 100 % vu qu’on savait ce que les gens allaient lire. Personne n’a compris cela et quand on montrait le produit, beaucoup pensaient que c’était de la magie alors que le reconnaisseur ne faisait qu’écouter le texte lu et donnait un score par rapport au modèle idéal d’une prononciation à l’américaine.

        Cette application a marché très fort dans les écoles de langue et plus particulièrement au Japon. Les Japonais voulaient tous apprendre l’anglais, on a passé des contrats avec des écoles de conversation anglaise (Eikaiwa) tournant avec des centaines de milliers d’étudiants qui, tous les six mois, payaient l’équivalent de 200 dollars pour utiliser le programme. SpeaK ! s’est rapidement transformé en vache à lait, c’était extraordinaire. Une fois que ce programme était écrit, il ne nous coûtait vraiment plus rien puisque le contenu était généré automatiquement depuis Internet. C’est alors que j’ai voulu créer SpeaK ! France. Ce fut mon premier contact avec Renault. La compagnie française venait de sauver Nissan. Des ingénieurs de culture et de langue différentes allaient devoir communiquer entre eux alors qu’ils parlaient tous anglais comme des vaches espagnoles. L’idée était de leur permettre d’apprendre l’anglais avec des textes au vocabulaire axé sur la technologie automobile. Après de longues conversations et négociations, ce fut un échec, mais la technologie n’était pas en cause.

        À cette époque, je connaissais le sénateur français Pierre Laffitte. Le fondateur de Sophia Antipolis, un centre technologique situé à côté de Nice, m’avait été présenté lors de l’un de ses passages dans la Silicon Valley. Le sénateur était d’accord pour mettre des locaux à ma disposition pour créer SpeaK ! France. J’ai donc installé des bureaux et embauché une équipe française censée dupliquer notre modèle japonais avec, en ligne de mire, le constructeur automobile Renault comme client idéal.

        SpeaK ! France a été un échec monumental et on a mis la clé sous le paillasson après seulement un an d’existence. Les gars qu’on avait installés à Sophia Antipolis n’avaient pas réalisé le moindre business en un an. Rien, pas un clou, alors qu’au Japon, les perspectives étaient plutôt bonnes. Accusé d’avoir fermé SpeaK ! France sans faire le moindre cas des lois de mon pays, j’ai dû batailler pendant plusieurs années au prud’hommes pour, finalement, ne voir aucune charge peser contre moi. Comme souvent, j’ai cherché à comprendre les raisons de cet échec, pourquoi les Français n’avaient-ils pas réussi à développer ce business ? Mon erreur principale a sans doute été de nous installer à Sophia Antipolis. Alors que je commençais ma journée à 6 heures du matin en Californie afin de pouvoir parler avec l’équipe française, souvent je me heurtais au fait qu’il était 15 heures là-bas, et je ne sais pas si les gars partaient à la plage ou faire de la planche à voile, mais en tous cas ils ne se tuaient pas à la tâche. Pendant que la Silicon Valley leur versait un salaire, ils se la coulaient douce avec trop peu de supervision. Mon erreur de management a été de ne pas le reconnaître assez tôt.

        De cette aventure française, je retiens également la difficulté qu’il y avait à créer une société en France, même si les choses ont dû évoluer depuis cette tentative avortée. Aux États-Unis, quand j’ai créé LuxTour, ma première société, il m’a juste fallu envoyer un ou deux e-mails à des avocats spécialisés à Las Vegas, et payer une vingtaine de dollars pour enregistrer la compagnie auprès de l’État du Nevada. L’affaire avait dû me prendre dix minutes tout au plus. Par contre, créer une société en France avait été un cauchemar administratif. J’avais dû prendre un avocat qui me coûtait la peau des fesses, la procédure était lente et, cerise sur le gâteau, nous devions publier la notice de la création de la société dans un journal local avec des tarifs spéciaux pour les entrepreneurs. C’était du racket organisé car non contents de demander 250 francs de l’époque (en gros 40 euros) pour trois lignes de texte, les délais de publication de l’annonce approchaient les six semaines. Et bien sûr, pas question de démarrer le business tant que l’annonce n’avait pas été publiée. Bref, une aventure à oublier au plus vite !

        J’aimerais maintenant vous parler de la quatrième société créée par BravoBrava !, certainement ma préférée. Nommée Orb Networks, cette dernière a rencontré un succès extraordinaire ! C’est la compagnie la plus technologiquement avancée et incroyable que j’ai créée, mais comme d’autres avant elle, elle est arrivée trop tôt sur le marché. Dès 2003, Orb permettait, par exemple, de diffuser des programmes télévisés en direct sur des téléphones tels que les mythiques Nokia 7650 et 3650 qui peuvent être considérés comme les premiers smartphones avec le système d’exploitation Symbian. Cette prouesse nous a permis de gagner le grand prix du Consumer Electric Show (CES) de Las Vegas, la grand-messe annuelle des nouvelles technologies.

        À l’origine, Orb s’appelait AllMyMedia, parce que la technologie que nous avions développée permettait de récupérer tout ce qui était accessible par votre ordinateur situé dans votre maison, depuis n’importe où dans le monde. Nous avions inventé le place shifting qui allait devenir la norme une bonne décennie plus tard. Il suffisait que votre PC, connecté à Internet, soit équipé d’une carte tuner pour pouvoir regarder la télévision en live depuis n’importe quel autre appareil connecté. Bien sûr, voir cela sur un téléphone il y a vingt ans, était incroyable ! Mais il n’y avait pas que la télévision. Depuis votre bureau, vous pouviez accéder à la musique stockée sur votre ordinateur se trouvant alors chez vous. Il était également possible de partager vos dernières photos de vacances sur l’ordinateur de vos grands-parents.

        Parallèlement à cela, j’avais commencé à mettre au point ma maison connectée. C’était l’époque du X10, un protocole permettant de faire passer des messages sur les lignes électriques, sachant que ces messages pouvaient être attrapés par des objets pour qu’ils en fassent quelque chose. Depuis l’extérieur de ma maison, je pouvais commander des objets depuis mon ordinateur ou depuis mon téléphone. J’étais par exemple capable d’allumer les lumières de ma maison alors que je me trouvais toujours au bureau. Je me suis également pas mal amusé avec des webcams qui me permettaient de voir ce qu’il se passait chez moi, sur le même principe que la télévision. Cela semble évident aujourd’hui, mais à l’époque nous étions des pionniers. Orb savait tout faire : systèmes audios, vidéos, photos, webcams, télévision, Internet, radios, contrôle d’objets physiques connectés qu’on appellerait aujourd’hui l’« Internet des objets » (Internet of Things IoT), c’est-à-dire l’interconnexion entre Internet et les objets.

        La plus grande prouesse technologique venait sans doute de la possibilité d’analyser en temps réel la bande passante disponible sur le réseau ainsi que les capacités de l’appareil cible et, en fonction, de définir le format multimédia et la résolution les plus adaptés. Tout cela sur des réseaux téléphoniques qui avaient à l’époque des débits assez faibles de types EDGE ou 2G, très, très loin de la 5G.

        Afin de promouvoir cette technologie, nous avions mis au point une démonstration « portable ». On arrivait chez le client potentiel avec un téléphone et un ordinateur que l’on connectait au réseau téléphonique. Je montrais alors sur ces appareils ce que les webcams de ma maison diffusaient, je jouais de la musique et je montrais quelques photos. Je profitais d’un petit robot équipé d’une webcam se baladant dans ma maison pour montrer qu’on pouvait contrôler différents objets et qu’il était possible d’allumer et d’éteindre les lumières ou les ventilateurs à distance.

        Cette faculté de contrôler à distance et de streamer n’importe quel contenu multimédia d’un ordinateur vers un autre ou vers un téléphone, n’importe où dans le monde, nous a été attribuée comme une première mondiale.

        Chaque fois que nous montrions notre démonstration, l’audience était impressionnée. Sauf une fois. Un jour, en 2003, nous sommes allés à Cupertino, sur le mythique campus d’Apple pour rencontrer Steve Jobs. Nous étions fiers de pouvoir lui présenter quelques-unes de nos technologies. Notre démo étant un peu riche et technique, il nous fallait environ une heure pour faire le tour de la question. Alors que nous étions à peine à la quinzième minute de notre présentation, Steve Jobs s’est levé et sa sentence fut sans appel. « C’est de la merde ! ». Philip Schiller et Avie Tevanian, respectivement vice-président en charge du marketing et Chief Technical Officer (CTO) chez Apple à ce moment-là, qui se trouvaient aussi dans la salle, sont restés pour tenter de nous mettre du baume sur le cœur en nous expliquant que c’était parfois compliqué avec Steve Jobs.

        Cet échec ne nous a pas découragés et, sûrs de notre fait, nous avons continué à faire tourner notre démo. Un jour, deux frères assez connus dans la Silicon Valley sont venus dans nos bureaux pour assister à notre démo. Nous avions aménagé une sorte de maison à l’intérieur du bâtiment qui abritait Orb et qui nous permettait de reproduire l’expérience utilisateur dans des conditions les plus proches possibles de la réalité. Les deux frères se sont montrés très intéressés et ils nous ont fait comprendre qu’ils pourraient peut-être investir dans le projet. Du coup, on a un peu ouvert le kimono, comme on dit dans le milieu, et partagé quelques détails sur la façon dont nous avions implémenté certains éléments. Un peu trop, sans doute. On n’a plus entendu parler des frères pendant les mois qui ont suivi, avant qu’ils ne refassent surface avec une nouvelle compagnie qui faisait du streaming à distance, d’une façon très similaire à ce que proposait Orb. Ils avaient créé un petit boîtier qui prenait le signal de la télévision avant de le dispatcher sur des appareils distants, mais surtout, ils accaparaient le terme de place shifting. Quelques mois après son lancement, la compagnie était rachetée pour près de 400 millions de dollars par un géant de la télévision par satellite.

        Sans plus attendre, nous avons intenté une procédure contre les deux frères, qui, comme souvent dans ces cas de litiges sur la propriété intellectuelle, s’est soldée par une médiation et un accord à l’amiable, ce qui a permis à tout le monde d’éviter d’aller jusqu’au procès. De notre côté, nous étions de toute façon assez confiants puisque le petit robot qui circulait dans la maison le jour de la démo avait bien entendu tout enregistré des faits et gestes de nos invités. J’aurais été heureux de leur dédicacer la photo les montrant confortablement installés dans le divan de notre bureau, mais je n’ai même pas eu l’occasion d’aller jusque-là.

        D’ailleurs, avant même cette histoire, mon petit robot qui filmait tout et prenait des photos, avait fait une autre « victime ». Steve Jobs était connu pour être plutôt décontracté et, pendant le petit quart d’heure de démo auquel il avait assisté, il était resté affalé sur sa chaise avec un jean troué. Pendant la démonstration, mon petit robot n’avait cessé de prendre des photos, y compris quand il était passé à hauteur de l’entrejambe du patron d’Apple. Vous devinez la suite ? Je pense pouvoir dire que je suis aujourd’hui le seul à détenir une photo de la couille droite de Steve Jobs. Peut-être devrais-je songer à la vendre aux enchères, en faire une NFT, ces Non-Fungible Tokens qui font fureur ces temps-ci et permettent de céder la propriété de fichiers digitaux sur la Blockchain.

        De par sa complexité à mettre en œuvre, dès que nous avons décidé de mettre la technologie sur le marché, Orb était sur tout commercialisé auprès des geeks. L’iPhone en 2007 puis Android en 2008 ont donné une nouvelle dimension aux smartphones, ça a été la folie et les applications que nous proposions pour accéder à ces différents médias depuis un téléphone se sont vendues comme des petits pains. Le jour où nous avons atteint les dix millions d’utilisateurs, nous avons organisé une énorme fête. Malgré que nous nous étions un peu diversifiés dans la construction d’appareils permettant le streaming, la compagnie a finalement été vendue quelques années plus tard à Qualcomm, une grosse boîte de semi-conducteurs. Entre-temps, comme j’arrivais à la fin de cette décennie de création et gestion de start-ups et que les années qui venaient de s’écouler avaient été éprouvantes, il était temps pour moi de tourner cette page pour en écrire une nouvelle. Même si je m’étais évidemment bien amusé à créer et développer des technologies innovantes, il fallait tout le temps chercher de l’argent et ça, ça ne m’amusait pas du tout. Si je savais que c’était nécessaire, passer ma vie à courir derrière les investisseurs constituait souvent une perte de temps. Je voulais maintenant travailler pour une grande compagnie.

      

    
  
    
      
      
        2010‑2020, l’ère des grands groupes
      

      
        Voilà dix-sept ans que je vivais et travaillais aux États-Unis. Depuis tout ce temps, je voyais de loin les grosses boîtes développer toutes sortes de projets sans avoir de problèmes financiers et, honnêtement, cela me donnait envie. J’étais assez connu dans la Vallée pour mes développements autour de l’intelligence artificielle et des objets connectés. Peu de temps après avoir déclaré être disponible, des propositions ont commencé à arriver. Une des premières est venue d’un ami travaillant chez Hewlett-Packard (HP), ce dernier me proposant de réfléchir à leur projet d’imprimantes connectées. Difficile pour moi de refuser cette proposition d’un des acteurs historiques de la Vallée, leader mondial dans le domaine des imprimantes, qui se lançait un défi de taille.

        Je vivais alors à Oakland, dans la maison de mes rêves avec une vue magnifique sur le Golden Gate. Aux heures de pointe, il m’aurait fallu plus de deux heures pour rejoindre HP à Palo Alto, au cœur de la Silicon Valley. Par chance, poussé par les jeunes employés qui préféraient travailler en ville, HP ouvrait au même moment un bureau à San Francisco. Il ne me fallait que quinze minutes pour y aller en métro, raison de plus pour me lancer dans cette aventure.

        Au départ, les contours de mon job chez HP étaient assez flous, on savait juste qu’on allait devoir développer des imprimantes connectées. On a créé un groupe de travail et c’est là que je me suis rendu compte de la réelle force de frappe des grands groupes. Pour ce projet, HP a mobilisé une vingtaine de personnes dans la Vallée et autant à Salt Lake City, essentiellement des Mormons, un autre groupe plus petit à Boston et encore 250 développeurs en Inde. Du jour au lendemain, je me suis retrouvé à la tête d’une équipe internationale de 300 personnes sans trop savoir ce qu’on allait faire de tout ce monde. J’étais plutôt habitué aux labos de recherches et aux start-ups, où j’avais eu un maximum de 35 personnes à manager.

        Sur le papier, la donne était assez simple. HP fabriquait des imprimantes et de nouveaux objets connectés faisaient leur apparition tous les jours. L’IoT était en plein boom, restait à savoir pourquoi connecter les imprimantes à Internet. La première chose était de définir et construire une architecture afin d’y déployer des applications. L’application initiale serait de pouvoir balancer un document de n’importe quel ordinateur connecté vers l’imprimante, en quelque sorte, un Orb à l’envers. Et ça, on savait le faire. En trois ou quatre mois, nous avons présenté les premiers prototypes, incitant le patron de la division à lancer la fabrication des premiers modèles. Un an plus tard, nous en avions vendu plus de 80 millions d’exemplaires.

        L’idée initiale de HP était de pouvoir imprimer n’importe quoi de n’importe où, mais le business model était de vendre un maximum de recharges d’encre. On a alors ajouté un petit écran sur l’imprimante et on a commencé à développer des applications, comme sur un téléphone. On y a ainsi introduit des applications plus ou moins addictives comme, par exemple, les mots croisés du New York Times, en incitant l’utilisateur à les imprimer chaque matin.

        Entre parenthèses, à cette époque, j’allais en Inde tous les deux mois pour superviser mon équipe. Avec Orb, j’avais déjà eu recours à un groupe de développeurs à Chennai, en Inde également, sans n’avoir jamais été très impressionné par le niveau des ingénieurs. Pour HP, le groupe se trouvait à Bangalore, une sorte de Silicon Valley indienne, et si les travailleurs s’y trouvaient en nombre, ils y étaient plutôt mal payés et, en conséquence, n’étaient guère fidèles. Dès qu’un concurrent proposait un dollar de plus, ils prenaient souvent la tangente.

        Vous vous en doutez, nous étions tous ravis d’avoir vendu des millions d’imprimantes et ce coup d’essai semblait être un coup de maître. Cela comptait d’autant plus pour moi que mon objectif est de concevoir des produits et services utilisés par le plus grand nombre de personnes, de « vrais gens » si possible. Orb comptait environ 13 millions d’utilisateurs quand je suis parti, un plafond que nous venions de faire voler en éclats avec HP. Cette course au chiffre était un peu devenue un jeu et depuis, je me fixe souvent des objectifs déraisonnables.

        Au bout d’un an, on commençait à vraiment s’amuser, l’équipe tournait bien, on ajoutait des applications sur le petit écran de l’imprimante et, comme nous devions développer notre propre cloud, car des services comme Amazon Web Services ou Microsoft Azure n’existaient pas encore, nous étions confrontés à de nombreux défis technologiques, comme la maintenance et la qualité de service d’une plateforme sur laquelle des millions d’utilisateurs comptaient pour accomplir des tâches quotidiennes. Je pense que j’aurais pu continuer comme ça un certain temps si Apple n’avait pas racheté Siri. Mon pote Adam, qui était resté au SRI quand j’avais créé BravoBrava !, avait à son tour eu quelques démangeaisons entrepreneuriales et avait profité de la volonté du SRI de lancer une spin-off autour des technologies prenant racine dans The Assistant, pour en prendre la direction technique. La compagnie indépendante Siri était née en 2007. Adam et moi étions alors voisins à Oakland, on se voyait souvent, ne serait-ce que les dimanches pour jouer au basket. Quand Apple a délié les cordons de la bourse pour acheter Siri, Adam m’a demandé que je le rejoigne pour l’aider à développer Siri au sein de la marque à la pomme. Je n’oublierai jamais ce jour où Adam m’a fait cette demande. Je pense que ce fut la décision la plus difficile à prendre au cours de ma vie professionnelle. Devais-je rejoindre mon pote chez Apple pour l’aider à développer notre bébé ou devais-je rester chez HP où je m’amusais comme un fou ?

        Malgré les circonstances de notre première rencontre, j’avais, comme beaucoup, une certaine admiration pour Steve Jobs, qui était déjà très malade. Adam m’a alors expliqué que Steve Jobs avait une vraie vision de ce qu’on pouvait faire avec Siri sur un téléphone, bien meilleure et plus poussée que ce qu’était la nôtre dix ans plus tôt. Après tout, c’est Steve Jobs qui avait vu comment Siri pouvait se développer avec beaucoup plus de facilités sur un appareil fait pour communiquer par la voix : le téléphone ; cela envers et contre la plupart des autres dirigeants d’Apple.

        Je me souviens encore de cette conversation avec Adam dans un bistro d’Oakland. Un an plus tôt, mon espoir avait été qu’il me rejoigne chez HP et voilà qu’à son tour il me demandait de le rejoindre chez Apple. En plus, celui qui avait été le PDG original de la start-up Siri voulait s’en désengager et Adam ne voulait pas prendre cette responsabilité. Il fallait un nouveau leader pour Siri chez Apple, l’opportunité était trop belle.

        Nous étions alors en mai 2010 et j’ai commencé à mener des discussions avec Apple. Celles-ci ont duré parce que je ne faisais pas trop confiance à cette boîte et je posais un paquet de conditions sur lesquelles il nous fallait négocier pied à pied. Je n’étais pas un Apple Fanboy, ceux qui buvaient les paroles de Steve Jobs comme celles d’un gourou. À mes yeux, la compagnie ne représentait pas du tout l’esprit de la Vallée, c’était une société isolée qui ne partageait rien, une boîte arrogante qui savait mieux que quiconque ce qui conviendrait au client, à l’image de son créateur et à mille lieues de ma façon de faire et de penser. Il faut reconnaître malgré tout que Steve Jobs avait souvent raison, c’était le roi du marketing.

        Finalement, après avoir ajouté un nombre incalculable de clauses et après avoir rencontré tous les responsables d’Apple, j’ai signé ce contrat. Comble de l’ironie, ou manque de pot, je suis entré en fonction chez Apple quelques jours après le 5 octobre 2011, jour de la mort de Steve Jobs. J’aurais dû me méfier de ce signe. Siri avait été annoncé le 4 octobre sur l’iPhone 4S, j’allais maintenant devoir compter sans le soutien de cette figure emblématique et me farcir le boss du département iOS, Scott Forstall, qui ne croyait guère en Siri et que je ne pouvais pas piffer. C’est lui qui allait chapeauter Siri. Rétrospectivement, il aurait fallu que Siri aille dans la division iCloud dont le boss, Eddie Cue, était aussi sympa qu’efficace. Cela aurait sans doute tout changé.

        Scott Forstall ne doutait de rien, il se serait bien vu calife à la place du calife, je pense que la désignation de Tim Cook comme successeur de Steve Jobs à la tête d’Apple fut pour lui une grosse désillusion. En tant que responsable d’iOS, il organisait deux réunions par semaine avec ses chefs de produit dans une salle de conférence qui lui était attitrée près de son bureau, le mardi et le jeudi matin. Tous les employés d’Apple avaient très peur de lui, mais moi je m’en foutais un peu, cela faisait un petit moment que je n’avais plus réellement besoin de travailler pour vivre. La simple idée que ce gars puisse me virer ne me faisait ni chaud ni froid. Devant lui, les responsables des produits se comportaient comme des dégonflés, dès que Scott disait quelque chose, ils lui emboîtaient le pas, ils changeaient d’avis comme moi de chemise hawaïenne.

        Honnêtement, les six premiers mois chez Apple se sont plutôt bien passés, on avait beaucoup de travail, il fallait consolider l’équipe qui est passée rapidement de 15 à 85 personnes et nous étions responsables de l’application de A à Z, des serveurs à l’interface utilisateur sur le téléphone. Comme au temps de HP, il n’y avait toujours pas de solution de cloud commercial public et nous avons dû non seulement construire des data centers, mais nous devions aussi les opérer et les maintenir. Les systèmes de reconnaissance de la parole et de langage naturel étaient hébergés sur ces serveurs car rien ne se faisait sur le téléphone, toutes les opérations se faisaient sur le cloud. Enfin, côté développeurs, nous avions une équipe qui travaillait étroitement afin d’intégrer au mieux Siri dans le reste du système d’exploitation.

        Après six mois à travailler sur les infrastructures permettant d’accueillir les quelque 300 millions d’utilisateurs de Siri, on a voulu ajouter des services supplémentaires. À sa sortie, Siri pouvait comprendre quatre ou cinq domaines (passer des appels, jouer de la musique, donner la météo, etc.), mais nous avions pour ambition de pouvoir en traiter beaucoup plus, comme le faisait son ancêtre, The Assistant, qui pouvait en comprendre plus de trente (réservations de restaurants, d’hôtels, recherche de séances de cinéma, dictée de mails ou SMS, etc.) Pour cela, il fallait passer des accords avec différents partenaires.

        Lors des réunion sportant sur les produits, Scott Forstall était étalé dans son canapé devant deux immenses écrans sur lesquels les responsables des produits faisaient défiler des images proposant des idées ou des produits en développement. La première fois que j’ai vu Scott comme ça, je me suis dit qu’il se prenait pour un empereur romain. En fonction des produits qu’on lui montrait, il levait le pouce pour valider ou il le baissait pour rejeter le produit. Je pense que s’il avait pu, il aurait envoyé des employés se faire bouffer dans les arènes par des lions, mais il préférait les réduire lui-même en bouillie en les humiliant devant tout le monde. J’hallucinais, ce type dégoulinait d’arrogance.

        Un jour, alors que mon tour était arrivé, j’ai dû expliquer une fois encore qu’il fallait rajouter plus de services à Siri. Pour cela, quelques briques supplémentaires étaient indispensables et j’avais toute une liste, que j’ai commencé à énumérer. Lui, il me disait numéro un, OK, numéro deux, non, numéro trois, OK, et ainsi de suite… Je lui ai fait remarquer que cette liste n’était pas un menu chinois, qu’on ne choisissait pas ce qu’on voulait et que globalement, c’était tout ou rien, car il y avait une cohérence dans ce que je lui proposais. Mais il n’a rien voulu savoir, m’expliquant qu’on ne pouvait implémenter que ce qu’il avait validé et rien d’autre.

        Cette situation n’avait aucun sens. Deux semaines plus tard, je suis revenu à la charge avec la même liste. Comme je m’y attendais, il a commencé à rejeter ou accepter des choses de façon aléatoire, la liste finale des éléments à implémenter s’avérant différente de la première. Bien entendu, je n’ai pas raté une si belle occasion de le lui faire remarquer, provoquant l’effarement chez mes collègues qui ne pouvaient pas imaginer que l’on puisse ainsi s’opposer à lui. Ce dernier, rouge de colère, m’a demandé de passer au plus vite dans son bureau pour que l’on s’explique. Sa secrétaire m’a fixé un rendez-vous deux ou trois jours plus tard, sur le coup de midi. Je n’aime pas trop les rendez-vous à midi, je préfère déjeuner, mais bien sûr, j’y suis allé. Il m’a fait poireauter quatre ou cinq minutes, ce qui, en soi, n’est pas si grave, mais d’aussi loin que je m’en souvienne, j’ai une limite de sept minutes, c’est une question de respect. Si quelqu’un me fait attendre plus de sept minutes, je pars, si je suis en retard de plus de sept minutes, il peut partir. Finalement, à 12 h 06, alors que je m’apprêtais à décamper, il m’a fait entrer dans son bureau en m’expliquant que si je n’étais pas là, il serait en train de manger avec une actrice quelconque ou un joueur de baseball lambda. Je lui ai tout de même rappelé que ce n’est pas moi qui avais fixé l’heure du rendez-vous. La discussion, qui ne démarrait pas sur de bonnes bases, ne s’est pas très bien passée, mettant en évidence nos divergences d’approches pour le développement de Siri.

        Les semaines suivantes se sont plus ou moins bien déroulées, mais il était évident que Siri n’était pas une priorité pour Scott comme cela l’avait été pour Steve. Il était évident que nous allions petit à petit perdre du terrain et que la concurrence allait nous rattraper, ce qui était déjà le cas de Google avec son assistant sur Android. Non seulement ils allaient proposer plus de services, mais ils allaient aussi prendre un tournant technologique que nous étions loin de pouvoir négocier. Les technologies que nous utilisions étaient héritées des années 1990, et l’intelligence artificielle se développant, d’autres techniques comme le deep learning se faisaient jour. Google – mais aussi Amazon avec ce qui allait devenir Alexa – commençait à les utiliser. Ces mauvaises décisions allaient coûter sa place de leader à Siri dans la course des assistants vocaux.

        Ce ne furent pas les seules erreurs de la période post Steve Jobs. En juin 2012, Apple s’apprêtait à annoncer Maps, un service de cartographie ayant pour ambition de supplanter Google. Apple, qui ne voulait plus en dépendre, avait développé son propre système, mais il fonctionnait très mal. Durant les mois que dura le développement, Adam et moi – comme les autres employés d’Apple – avions testé Maps en conditions réelles quand nous ne prenions pas le bus entre Oakland et Cupertino. Honnêtement, si on avait suivi Maps, on aurait terminé plus d’une fois au fond de la baie. Tous les jours, des dizaines de personnes faisaient remonter ces bugs dans le système maison appelé Radar, mais Richard Williamson, le responsable du projet, ne semblait pas en faire grand cas, obnubilé par le fait de ne pas froisser Scott qui tenait énormément à ce projet. Il préférait mentir plutôt qu’affronter son empereur de patron. L’environnement était devenu toxique, nous étions arrivés au bout de notre histoire avec Apple. Adam est parti après les annonces de 2012, j’ai tenu quelques semaines de plus, jusqu’au lancement du nouvel iPhone.

        Comme on pouvait s’y attendre, en septembre 2012, le lancement de Maps sur ce nouvel iPhone a été un des plus beaux ratages d’Apple. Williamson s’est fait virer sur-le-champ, Forstall quelques semaines après. Tim Cook reprenait les choses en main, juste un peu trop tard. On m’a dit qu’il avait alors essayé de me contacter, mais je roulais déjà vers ma nouvelle destinée.

        Malgré la guéguerre commerciale entre Apple et Samsung, les discussions entre les deux entreprises étaient permanentes. On ne le sait que trop peu, mais à l’époque, à peu près 75 % des composants de l’iPhone étaient fournis par Samsung. Il m’était donc arrivé de rencontrer des gens de cette entreprise.

        Pendant l’été 2012, alors que je réfléchissais à rebondir ailleurs, je me suis dit que rejoindre les rangs du concurrent coréen serait un symbole amusant. Mais, au-delà du symbole, cette compagnie me fascinait. En plus des composants électroniques, avec plus d’un milliard d’objets manufacturés tous les ans, Samsung inondait la planète de ses produits et était numéro un mondial dans de multiples segments, du téléphone à la machine à laver ou de la télévision aux frigos. Alors que l’Internet des objets, l’IoT pour Internet of Things, commençait à faire du bruit dans les milieux technologiques, les objets connectés étaient encore peu nombreux.

        Lors d’une conversation avec un des quatre présidents de Samsung, je me suis rendu compte qu’il voulait créer un centre d’innovation qui profiterait de l’écosystème de la Vallée. Fort de mon expérience dans les objets connectés, je lui ai proposé de monter une équipe qui construirait une architecture logicielle permettant de connecter tous les objets de la marque. Mais dans l’esprit d’ouverture et de partage de la Vallée, ma philosophie me poussait à pouvoir connecter n’importe quel objet à cette architecture. Séduit, il m’a donné carte blanche pour ajouter cette brique au tout nouveau Samsung Strategy and Innovation Center.

        L’idée était de créer un centre de recherches très appliquées qui allait s’ouvrir sur le monde de la Silicon Valley et qui allait profiter des talents et des compagnies qu’on y côtoyait. En plus du groupe qui allait plancher sur de nouvelles technologies, on allait aussi faire du scouting. Pour cela, il nous fallait une deuxième jambe, qui serait consacrée aux investissements. C’est pour cette raison que Samsung a créé un fonds d’investissement, Catalyst Fund, doté dès le départ de 50 millions de dollars. Ce fonds stratégique d’amorçage devait investir des petites sommes, de l’ordre du million de dollars, dans des petites boîtes afin de suivre l’évolution de technologies innovantes. Cela a aussi permis à Samsung de faire partie de l’écosystème de la Silicon Valley.

        J’étais un des premiers employés du Samsung Strategy Innovation Center (SSIC). En plus d’aider le fonds à sélectionner les technologies dans lesquelles ils investissaient, j’ai commencé à recruter des gens pour le groupe d’innovation. Après un an et demi, je me suis retrouvé à la tête d’une soixantaine d’ingénieurs travaillant sur cette plateforme. Comme souvent, j’avais monté mon équipe par cooptation, une belle équipe multidisciplinaire qui étudiait tous les aspects nécessaires à son bon fonctionnement, depuis les différents protocoles de connectivités, aux enjeux liés à la sécurité ; nous profitions bien sûr aussi des technologies que nous observions pour le fonds d’investissement. Assez rapidement, SSIC a compté 150 personnes dans ses rangs et une troisième branche, plus versée sur les acquisitions, a été créée. Après quelques bons investissements, le fonds est passé de 50 à 100 millions de dollars pour en peser aujourd’hui quelque 400 millions.

        Fin 2015, après un peu plus de trois ans de travail, nous avons commencé à démontrer les capacités de notre plateforme SAMI (Samsung Architecture for Multimodal Interactions) où des objets de toutes sortes travaillaient ensemble afin de permettre à ses utilisateurs d’accomplir des tâches de plus en plus complexes. Nous pensions qu’il était important d’ouvrir la plateforme au monde parce que les ingénieurs de Samsung, même s’ils en fabriquaient beaucoup, ne possédaient pas tous les objets nécessaires à des expériences fluides. En 2013, j’avais redéménagé dans la Vallée et ma maison était devenue le centre de démonstration de ces nouvelles technologies avec un peu plus de 200 objets connectés. Samsung, c’est l’équivalent de 17 % du Produit intérieur brut de la Corée du Sud, alors, quand l’une des grosses huiles de la compagnie se déplaçait pour venir chez moi, c’était un peu comme une visite de chef d’État, avec son défilé de limousines et sa cohorte de gardes du corps. C’était devenu Disneyland, ce qui a fini par fatiguer mon épouse et mes enfants et nous a obligés à relocaliser ces démonstrations.

        Pour assurer la paix des ménages, nous avons donc construit une fausse maison à l’intérieur du tout nouveau building que Samsung venait de faire construire à San Jose, où SSIC avait des bureaux. Comme l’idée de la maison connectée commençait vraiment à se développer, et que nous pensions pouvoir en commercialiser quelques éléments, nous avons créé une marque, ARTIK, afin de voir si la clientèle était prête à nous suivre. C’est ce qu’on appelle la stratégie de l’agilité : on développe un produit que l’on adapte au fur et à mesure, en fonction des remarques des utilisateurs. Quand Samsung sort un produit en son nom, la compagnie veut qu’il soit fini et définitif. Il n’est pas question de labelliser un produit Samsung s’il n’est pas parfait, ou vu comme tel. Un produit n’est jamais parfait, mais telle est la philosophie de Samsung.

        De notre côté, on voulait juste tester des trucs, tout ce qu’on faisait était expérimental. Pourtant, avec cette marque « faux nez », on s’est vite retrouvés avec plusieurs dizaines de milliers d’utilisateurs qui jouaient avec nos technologies et se montraient parfois plus créatifs que nous. Les communautés d’utilisateurs précoces, les early adopters, sont souvent sources d’inspiration, mais ils ne sont pas très patients, il faut leur montrer qu’on est là pour eux, d’où la nécessité d’être agile.

        C’est primordial pour moi de m’amuser dans mon travail et, pour l’anecdote, comme je suis un peu de la vieille école, chaque 1er avril, je balance un poisson d’avril à mon réseau, mais toujours avec des trucs improbables, du moins je le crois. En 2014, j’ai envoyé un mail à tous les gens de SSIC pour leur expliquer que j’avais décidé de renommer SAMI en SIRI, et j’expliquais le nouvel acronyme. J’ai vite reçu un mail du président de Samsung qui m’avait embauché et, rien qu’à la tournure de ses phrases, je sentais qu’il était un peu gêné de m’expliquer que ce n’était peut-être pas une bonne idée à cause de ce que j’avais fait avant… Ce jour-là, ils ont dû penser que j’étais devenu fou.

        Après avoir joué pas mal avec ARTIK, nous voulions vraiment passer à une production à plus grande échelle. Entre-temps, Samsung avait fait l’acquisition d’une boîte qui s’appelait SmartThings, une start-up dans le domaine de l’IoT dont l’architecture, d’après ses utilisateurs, n’était pas très fiable et pas très ouverte. J’y ai vu l’opportunité d’y associer notre architecture et de montrer qu’il serait possible d’y connecter tout et n’importe quoi en quelques clics. En effet, dès les débuts de SAMI, lors de démonstrations sur scène, j’aimais qu’on m’apporte un objet connectable que je n’avais jamais vu et, en quelques minutes, je créais un manifest avec les paramètres nécessaires pour qu’il se connecte à notre plateforme.

        Quand je présentais l’idée en interne, on me répondait que c’était compliqué de mélanger les plateformes, et encore plus les équipes, et que ma vision n’allait pas être possible à implémenter. Bien décidé à ne pas me laisser faire après avoir autant travaillé sur ce projet, j’ai décidé de déménager en Corée et d’aller vivre à Séoul. J’y ai pris un appartement et une voiture et, chaque matin, je suis allé frapper à la porte de ceux qui avaient le pouvoir de prendre ce que je pensais être la bonne décision.

        Finalement, au bout de presque six mois, ils ont accepté d’intégrer mes équipes pour en faire un projet commun qui allait prendre le meilleur des deux mondes pour la plateforme en production. Aujourd’hui, sous le nom de SmartThings, elle reprend en grande partie les principes que nous avions développés, même s’ils ont abandonné le caractère complètement ouvert de la plateforme, en mettant en place un système de certification qui ne permet qu’à certains objets – n’ayant pas été conçus par Samsung – de se connecter. Des partenariats ont été signés avec des grandes marques comme Philips, mais il y a encore une multitude d’objets qui ne peuvent pas être connectés à SmartThings. Par contre, pratiquement tous les objets Samsung sont maintenant connectables à la plateforme, ce qui était après tout l’objectif initial.

        Je ne considère pas ces six mois en Corée comme un sacrifice. J’ai apprécié la culture, moins la nourriture, je m’y suis fait des amis, mais j’ai surtout défendu bec et ongles un incroyable projet. Quand je voyais la tête des gens pendant les démonstrations, je savais qu’on avait réussi à faire un truc unique. Je voulais défendre une équipe de plus de 70 personnes qui avaient travaillé d’arrache-pied sur ces idées un peu folles ; ils m’avaient fait confiance, je ne voulais pas que tout s’arrête pour eux. Ils ont été transférés dans un nouveau laboratoire dans la Vallée, à quelques encablures de notre bureau, à Mountain View. Je n’avais dès lors plus d’équipe. Même si j’avais apprécié mon séjour en Corée, je n’avais pas aimé devoir prendre une mesure si drastique pour obtenir la production de la plateforme, j’ai décidé qu’il était temps pour moi de poursuivre ailleurs mes aventures. Young Sohn, le président de Samsung qui m’avait embauché, voulait que je reste afin de développer le pôle d’innovation, j’aurais pu faire ce que je voulais, mais j’avais décidé de tourner cette page, car depuis longtemps je voulais écrire un livre.

        J’étais enfin libre. Même si Young Sohn me contactait parfois pour me faire revenir, je temporisais, je prenais mon temps. J’écrivais mon premier livre et je recevais quelques sollicitations que je m’appliquais à ignorer. Un jour, un gars qui travaillait sur Alexa, l’enceinte connectée d’Amazon, m’a demandé si je voulais venir développer de nouveaux objets intelligents chez Amazon. La proposition était alléchante. Nous étions quelque part entre les objets connectés et la reconnaissance vocale. J’ai accepté sa proposition et j’ai rejoint Amazon le 1er décembre 2017.

        Sur place, lors de mon premier jour, la personne qui m’avait recruté et qui allait être mon chef n’était pas là pour m’accueillir. Je n’ai pas besoin de tapis rouge, mais j’aurais apprécié qu’il soit là, ne serait-ce que pour me donner quelques directions à suivre. On m’a dit qu’il arriverait quelques jours plus tard. Quand j’ai commencé à faire connaissance avec les membres de ce qui devait être mon équipe, pas un ne travaillait sur ce pour quoi j’avais été recruté. Ils évoluaient surtout dans les couches basses de la reconnaissance de la parole, le traitement du signal, des technologies que je n’avais, à dessein, plus eu à regarder depuis une grosse dizaine d’années. J’étais d’autant plus surpris qu’ils n’avaient aucune compétence sur les objets connectés.

        Le vendredi, lorsque mon futur chef est enfin arrivé, il m’a dit qu’il avait bien réfléchi et, qu’avant de me plonger dans le sujet sur lequel nous nous étions mis d’accord, il faudrait que je travaille sur le développement de la fonctionnalité multiroom pour Alexa. C’est-à-dire qu’il fallait que des enceintes connectées Echo, qui se trouvaient dans des pièces différentes, soient synchronisées et jouent la musique de façon simultanée dans chacune de ces pièces. Ce fut une douche froide. On avait justement essayé de faire la même chose dix ans plus tôt avec ce qu’on appelait les Pucks d’Orb. Des enceintes connectées avant l’heure. Et nous avions galéré au plus haut point, notamment en utilisant du traitement du signal pour essayer de gommer les différences venues des protocoles et composants d’appareils disparates. Et franchement, cela ne marchait pas très bien. Donc en la matière, j’avais quelques certitudes : je ne savais pas faire cela et je ne voulais pas le faire. J’ai eu beau rappeler que je n’étais pas venu pour cette raison, la décision avait été prise et je ne pouvais pas l’infléchir. En me voyant revenir à la maison ce soir-là, ma femme a compris que l’aventure Amazon ne durerait pas. Nous étions à dix jours des vacances de Noël, je me suis donné ce temps pour aller plaider ma cause auprès d’autres personnes chez Amazon.

        Pendant les vacances, j’ai décidé de démissionner, ce qui fut fait en janvier. Lors de mon bref passage chez Amazon, j’ai eu l’occasion de me rendre compte que tout y était hyper cheap. Il n’y avait pas beaucoup d’avantages pour le personnel. Par exemple, la cantine était payante (et vraiment pas très bonne) et je devais payer pour charger ma voiture électrique ! Deux avantages qui étaient considérés comme basiques, et donc gratuits, partout ailleurs dans la Vallée. Aussi, habituellement, quand je prends l’avion, je suis toujours en classe affaire et je voyage dans les meilleures conditions. Là, pour le coup, alors que je mesure 1,88 mètre, je me retrouvais plié en deux dans le fond d’un avion Alaska Airlines entre San Francisco et Seattle. Bref, tout considéré, je n’allais pas regretter grand-chose.

        Je suis donc resté chez Amazon un peu plus d’un mois. Si cette boîte ne traite pas très bien ses employés, elle est par contre entièrement dédiée à ses clients, la culture de Jeff Bezos en la matière est incroyable. Chez Amazon, tout est fait pour rendre les clients contents, ce qui est sans doute une des clés de son succès.

        En plus de cela, j’ai découvert une méthode de gestion de projets qui est tellement efficace que je l’utilise encore aujourd’hui. C’est ce qu’ils appellent la press release method. Lorsque les ingénieurs, ou n’importe qui dans la boîte, veulent proposer des projets, on leur demande de rédiger un communiqué de presse tel qu’il devrait être publié le jour où le produit ou service serait présenté au grand public. L’idée est de savoir en quoi le projet pourrait intéresser monsieur tout le monde. L’ensemble doit tenir en un ou deux paragraphes. Il faut y expliquer pourquoi le consommateur aurait envie d’acheter ce produit ou d’utiliser ce service.

        Depuis mon passage chez Amazon, j’utilise tout le temps ce procédé et je dois bien avouer que cela a déjà donné pas mal de fil à retordre à mes ingénieurs. Cette méthode inventée par Jeff Bezos est géniale et elle se déplie sur plusieurs niveaux. Il y a d’abord le communiqué de presse pour les consommateurs, celui qui ne doit pas être plus long qu’une demi-page, qui doit convaincre, aller à l’essentiel. Ensuite, il faut rédiger un autre communiqué destiné à vos collègues, ceux qui vont travailler sur le projet qui vient de sortir de votre tête. C’est plus long et plus technique, cette partie peut tenir sur deux ou trois pages, et il faut, entre autres, y décrire les compétences des gens qui vont constituer l’équipe qui travaillera sur le projet.

        J’ai toutefois apporté deux petites variantes à cette méthode PR que j’appelle désormais PR-NABC. NABC est une grille d’analyse de produits qui, elle, me vient du SRI. C’est le patron de l’époque qui l’avait créée. N pour Needs – pourquoi on a besoin de ce produit ou service –, A pour Approach – comment vous allez le faire –, B pour Benefits – quels avantages pour l’entreprise – et C pour Competetion – quelle est la concurrence. La seconde variante consiste à concevoir une publicité qui doit reprendre le PR de façon visuelle. Il faut montrer le produit. En général, pour penser et rédiger ces différents documents, je donne six semaines aux ingénieurs et on passe l’ensemble en comité de revue afin de voir si ça tient la route. La plupart du temps, les discussions ne sont pas longues, on comprend vite si le produit sera de la daube ou s’il peut fonctionner.

        Mon ancien patron, le président de Samsung, continuait de m’appeler régulièrement pour que je revienne au SSIC. Finalement, après l’expérience Amazon et ayant terminé la rédaction de mon premier livre, j’ai accepté sa proposition et j’y suis retourné pour créer un pôle innovation un peu plus large que le précédent, avec la casquette de CTO. Entre-temps, Emmanuel Macron avait été élu président de la République et j’ai posé comme condition de pouvoir ouvrir un important centre d’innovation à Paris. À partir du moment où il pouvait aller serrer la main d’Emmanuel Macron, le président de Samsung a accepté. Je revenais dans l’entreprise après un intermède de 6 mois.

        J’ai rapidement ouvert un bureau à Paris et un dans la Vallée et j’ai pu commencer à constituer de nouvelles équipes. Je me suis retrouvé à la tête de 70 personnes à San Jose et d’une trentaine à Paris. En 2018, nous avons inauguré nos jolis bureaux parisiens rue du 4 septembre, et nous sommes allés voir le président Macron à l’Élysée pour y faire une belle photo. Tout le monde était content. Pendant deux ans et demi, nous avons travaillé sur des sujets innovants, ce qui nous a permis de développer une quarantaine de projets avec la centaine de personnes qui travaillaient main dans la main malgré l’éloignement géographique. Si beaucoup de choses dont je ne peux pas parler sont restées dans les cartons, nous avons communiqué sur quelques autres. On a notamment travaillé sur un projet pour les personnes aveugles. On avait créé une canne leur permettant de « voir » à travers une interface sonore et haptique. Il s’agissait d’une caméra en pendentif capable de voir et de décrire ce qu’il y avait aux alentours. Ce projet était basé sur des technologies sorties tout droit d’une autre équipe qui travaillait sur des robots et voitures autonomes. Répartir les tâches entre Paris et la Vallée a permis de créer une sorte de continuum de temps. Les équipes travaillaient presque 24 heures sur 24 et, comme je dors peu, je me faisais un plaisir de tout suivre de très près.

        On a travaillé comme cela jusqu’à ce que la pandémie du COVID-19 ne frappe le monde entier. Dès le 7 mars 2020, j’ai demandé à mes équipes de ne plus se rendre au bureau. Habitués à utiliser les outils de collaboration et de vidéoconférence, cela n’a guère affecté nos méthodes de travail. Ce fut le moment choisi par Samsung pour rapatrier ses laboratoires de recherches en Corée et fermer ceux de Paris et de la Vallée. L’annonce faite à la fin du mois de décembre 2020 en a surpris plus d’un, et j’ai eu peur d’avoir à affronter une période compliquée pour les équipes. Mais, avec l’aide de Young Sohn, nous avons très vite pu proposer des solutions à tous les membres de l’équipe de Paris. Dans la Vallée, ça a été un peu plus compliqué car les délais étaient très courts et cela se passait en pleine période des fêtes, mais après un bon nombre de coups de téléphone, tous ceux qui le voulaient ont été réaffectés.
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        J’ai rencontré Luca de Meo, le PDG du constructeur automobile Renault, dans les premières semaines de 2021 et je dois reconnaître que le courant est tout de suite bien passé. Avant de le voir en personne, j’avais rencontré l’équipe des ressources humaines un vendredi et je devais repartir vers les États-Unis le dimanche suivant. À 22 heures, le vendredi, j’ai reçu un message pour me dire que le PDG voulait me voir. Nous nous sommes rencontrés le samedi, en fin de journée, en plein couvre-feu. On a discuté pendant une heure et demie, on a refait le monde, et j’ai décidé d’aller travailler pour le groupe Renault.

        J’étais après tout arrivé au bout d’une nouvelle décennie, il était temps de quitter les grands groupes de la Silicon Valley. D’une manière un peu grandiose, je voulais « rendre quelque chose à la France ». J’avais bénéficié de son système éducatif et j’étais parti en faire profiter la Silicon Valley pendant près de 30 ans. La France m’avait reconnu en me nommant membre de son Académie des technologies, et en me remettant la Légion d’honneur, il était temps que je fasse quelque chose pour ce pays que je n’avais malgré tout jamais vraiment quitté. Dans mon imaginaire, Renault était toujours ce fleuron industriel qu’avait été la Régie, symbole même du génie français. Et comme je voulais rejoindre une industrie qui fabrique des objets utiles aux « vrais gens », vous l’aurez compris, Renault cochait toutes les cases. En outre, j’ai toujours aimé travailler autour de l’objet automobile. Non seulement ces dernières années sur la voiture autonome avec Samsung, mais aussi, 25 ans plus tôt, avec BMW au SRI International.

        À l’époque, nous avions travaillé avec le laboratoire de la Silicon Valley de BMW. La firme allemande avait été pionnière en la matière. Petit à petit, on avait vu tous les constructeurs ouvrir des bureaux dans la Vallée tandis que, curieusement, BMW fermait le sien avant de finalement en rouvrir un récemment. La plupart de ces groupes sont dans la Silicon Valley pour y faire de la veille technologique, sentir les tendances et tester des projets avec des entreprises locales afin de voir ce qui est applicable à leur secteur. Il s’agit d’une activité très prospective, on parle souvent de vision à cinq ans ou plus.

        Renault, pour sa part, après plus de dix ans de présence, venait juste de quitter la Vallée, apparemment pour des raisons budgétaires. Ce n’était un secret pour personne, la marque au losange ne se portait pas très bien, raison de plus pour aller l’aider en la faisant bénéficier de mon expérience de la Vallée.

        Si j’ai décidé de me tourner vers cette industrie, c’est aussi parce que la voiture se trouve à un moment charnière de son histoire, le secteur de l’automobile est à l’aube d’une révolution. Elle sera d’abord et avant tout écologique, il va falloir que cette industrie produise autre chose que du CO2, ce qui est un fameux challenge. Même si je ne connais en la matière que ce que les journaux rapportent, cela m’intéresse beaucoup de participer à cette transition écologique.

        Ensuite, il y aura une transition numérique. Les voitures de demain deviendront de plus en plus des objets connectés et les projets sur lesquels nous planchions à la fin des années 1990 vont bientôt arriver. Nous étions en avance d’une bonne vingtaine d’années. Dans les cinq à dix prochaines années, nous allons assister au développement des pare-brises et vitres avec réalité augmentée. Jusqu’à présent, cette histoire de réalité augmentée dans les voitures n’était pas du tout envisageable au regard de la sécurité, mais maintenant que les voitures tendent vers plus d’autonomie, les automobilistes seront dans de meilleures conditions pour en profiter pleinement. Demain, nous serons dans nos voitures comme dans un salon roulant, la voiture sera une vraie ouverture sur le monde que nous traverserons.

        Quand on parle de voitures autonomes, il faut définir les niveaux d’autonomie, qui vont de 1 à 5. Même si certains proclament avoir brisé cette barrière ; en 2022, on ne va guère au-delà de 2, 5. Nous avons des véhicules qui peuvent se déplacer dans des environnements bien contrôlés – comme les autoroutes où les lignes au sol sont bien tracées – et dans lesquels les éléments extérieurs potentiellement perturbateurs – tels que piétons ou autres bicyclettes – ne sont pas présents. On est bien loin de l’autonomie complète de niveau 5 qui permettrait à une voiture de se débrouiller toute seule et de comprendre par elle-même comment elle doit réagir face à n’importe quelle situation dans des environnements aussi complexes que des villes où grouillent toutes sortes de choses qui ne respectent pas forcement les règles. La voiture sans volant ne bénéficiant d’aucune aide extérieure, dans laquelle on peut littéralement jouer aux cartes ou lire un livre pendant qu’elle nous emmène d’un point A à un point B en toute sécurité, selon moi, n’existera jamais.

        L’exemple que je donne toujours à ce propos est la place de l’Étoile, à Paris, à 18 heures. Si une voiture respecte le Code de la route et suit les règles, elle ne traversera jamais cette place. Pour conduire à cet endroit, il faut parfois faire abstraction du code de la route et de ses règles. Il faut savoir négocier avec ses comparses automobilistes, leur faire des signes, et parfois être juste un peu fou.

        La voiture totalement autonome n’existera donc jamais, car elle sera toujours confrontée à des situations face auxquelles elle ne trouvera pas de solution. Des voitures autonomes existent aujourd’hui dans des contextes fermés et connus, sans piétons, sans cyclistes, sans chats et sans aucun obstacle, mais j’aurais plutôt tendance à appeler cela le train. Même dans une ville dite intelligente ou smart city, il y aura toujours des hommes qui ne réagiront pas toujours comme on s’y attend et qui casseront les plus beaux algorithmes de l’intelligence artificielle.

        Parmi les acteurs les plus avancés sur la voiture autonome, il y a Waymo. Cette filiale de Google ne vend pas de voitures. Elles sont issues de Google X, le laboratoire qui essaie de résoudre des problèmes un peu fous, proches de la science-fiction, qualifiés de moonshots. Waymo travaille sur la voiture autonome depuis plus de dix ans et ils ont une longueur d’avance sur la totalité de leurs concurrents. Leur intention est de vendre le système d’exploitation de la future voiture autonome à des constructeurs, comme Google a pu vendre le système d’exploitation Android aux fabricants de téléphones. Ils ne sont pas loin du niveau 3 actuellement et ils vont sans doute finir par arriver au niveau 4, ce qui permettra d’éviter beaucoup d’accidents et de sauver des vies.

        Pour le commun des mortels, cela ressemblera à une autonomie complète. En effet, la voiture sera autonome la plupart du temps et elle devrait se débrouiller seule dans plus de 99 % des cas en n’ayant besoin d’une assistance humaine que dans moins de 1 % des cas. Et lorsqu’elle demandera de l’aide, celle-ci ne viendra pas nécessairement de l’intérieur de l’habitacle de la voiture. J’imagine un système de tour de contrôle avec un agent qui aurait la charge de 100, 1 000 ou 10 000 voitures et qui devrait intervenir lorsque la voiture lui demande un coup de main pour se sortir de mauvaises passes inextricables que seul un humain pourra démêler.

        En tout état de cause et quel que soit leur niveau d’autonomie, ces voitures de plus en plus automatisées seront plus efficaces que nous, elles verront mieux que nous, freineront plus vite que nous, choisiront de meilleurs itinéraires que nous, bref, elles feront tout mieux que nous. Mais elles auront toujours besoin d’aide pour des cas plus compliqués, qu’elles n’auront jamais rencontrés auparavant. À ce titre, l’exemple qui suit est assez révélateur.

        En 2018, le PDG de Waymo a reconnu que sa société n’arriverait jamais à concevoir des voitures autonomes de niveau 5. Dans l’esprit qui est celui de la Silicon Valley, Waymo a alors mis en ligne les vidéos ayant servi à entraîner leurs modèles, ils ont mis ces images à disposition de la communauté pour qu’elle puisse elle-même s’en servir pour entraîner ses propres modèles. Ils ont mis ce qui correspond à plus de dix millions de miles de vidéos en ligne sur YouTube (aujourd’hui, il y en a 20 millions). Les gens comme moi se sont jetés sur elles. Bien entendu, je n’ai pas tout regardé, c’est impossible, mais j’en ai vu assez pour trouver ce que je vais appeler une pépite, un cas incroyable.

        Sur ces images, on voit une voit ure rouler da ns Mountain View, à Palo Alto. Cette route est morne et terne, il ne s’y passe jamais rien. On regarde la voiture rouler jusqu’à ce que, d’un coup, elle s’arrête. Puis elle repart avant de s’arrêter à nouveau. Et ainsi de suite, plusieurs fois d’affilée. À ce moment, pour se sortir de là, le safety driver – l’humain qui est dans la voiture – est obligé de reprendre le volant et les commandes de la voiture.

        En y regardant de plus près, on voit deux gars qui se baladent sur le trottoir et qui marchent dans la même direction que la voiture. Pour une raison que j’ignore, un des deux gars porte un panneau STOP sur son épaule. Si une telle situation devait se produire quand vous conduisez, vous ne vous arrêterez pas, mais la voiture, elle, elle s’arrêterait, avant de redémarrer, pour s’arrêter aussitôt, et ainsi de suite… Un conducteur verra le panneau STOP, comprendra qu’il s’agit d’un homme qui se déplace et poursuivra sa route, s’adaptera à une situation nouvelle, même si elle n’a guère de sens. La voiture autonome, elle, ne voit que le panneau STOP. Elle n’a évidemment pas la capacité d’analyser la scène, elle est programmée pour s’arrêter lorsqu’elle voit ce panneau et c’est ce qu’elle fait. C’est un cas de figure rare, mais il y aura toujours des situations nouvelles pour lesquelles la voiture n’aura pas été programmée.

        Dans ce cas de figure et selon le système tel que je l’imagine, cette anomalie devrait être envoyée à l’agent qui gère les voitures à distance. Quand il sera en possession de l’ensemble des images et de toutes les indications, il lui suffira d’appuyer sur un bouton qui débloquera la situation, permettant de la sorte à la voiture de poursuivre sa route avec un tout petit désagrément de délai pour les passagers. Si tout est fait à distance, ces voitures de niveau 4 auront un ressenti de niveau 5 pour les passagers. Si on décide de laisser un volant dans la voiture, cela donnera la possibilité au conducteur de reprendre lui-même le contrôle de la situation.

        Je suis persuadé que les constructeurs peuvent techniquement arriver à ce niveau 4 d’autonomie ; l’équation sera plus économique ou règlementaire que technologique.

        Cette équation économique pèsera fort chez un constructeur comme Renault qui se targue de produire des voitures abordables. Il y aura un jour sans doute des voitures de niveau 3, avec des aides efficaces à la conduite, et même à un tel niveau d’autonomie, on risque de s’embêter dans les voitures, ce qui représente une nouvelle opportunité. La voiture va devenir un salon roulant dans lequel on pourra travailler et se divertir. Mais comme la voiture bouge, contrairement à votre salon, il y a potentiellement des choses intéressantes à faire pour augmenter la réalité qui défile devant nous.

        Ce qui m’intéresse donc aussi dans le domaine de l’automobile, c’est la diversité des applications technologiques qu’on y trouve ; de la phase de conception de l’objet voiture, potentiellement autonome mais toujours plus sûre, aux nouvelles expériences à inventer dans le cockpit en passant évidemment par une fabrication à grande échelle, la plus efficace et flexible possible, afin de répondre aux besoins des clients. Bien que centenaire, c’est une industrie du futur. Le monde vieillit, il faut apporter des solutions simples aux personnes qui ont de plus en plus de mal à se déplacer ou à qui il n’est plus raisonnable de confier un volant. La mobilité, ce n’est plus seulement la voiture telle que nous la concevons depuis des décennies, un objet qui roule peu et prend de la place, puisqu’il passe 95 % de son temps stationné dans la rue ou un garage, souvent à la maison ou au bureau. Va-t-on vers un système généralisé de voitures partagées ? Aura-t-on encore des voitures personnelles demain ? Ce sont des questions qui ont été imposées par de nouveaux acteurs économiques tels qu’Uber et auxquelles les constructeurs peuvent et doivent apporter des réponses.

        Par ailleurs, le monde est malade de sa production de CO2 et il est difficile de nier l’impact de cette industrie sur l’environnement, ce qui fournit une autre raison d’étudier ces nouveaux modes de mobilité, de propulsion. Les voit ures doivent-elles rouler à l’hydrogène ou à l’électricité ? Les environnements dans lesquels on veut se déplacer deviennent aussi de plus en plus complexes. Il faut envisager sérieusement la question de la multimodalité dans le transport. Ne vaudrait-il pas mieux garer sa voiture (partagée ou non) quelque part et poursuivre sa route en métro, en trottinette ou à vélo ? Des applications d’intelligence artificielle sont déjà capables d’organiser votre trajet de la façon la plus rationnelle possible : pour vous déplacer d’un point A à un point B, de plus en plus d’assistants vous aideront à choisir les meilleures solutions parmi de multiples scénarii.

        Dans la Silicon Valley, outre Waymo dont on vient de parler, on a vu émerger et se développer de nouveaux constructeurs automobiles mélangeant allègrement les notions de voitures autonomes et de véhicules électriques. Je pense notamment à Tesla, Rivian ou Lucid, qui est en quelque sorte le nouveau Tesla. On y retrouve bon nombre d’ingénieurs passés d’abord par la firme d’Elon Musk, qui viennent titiller leur « vieux » concurrent en proposant un bond technologique dans le domaine des batteries. Cette compagnie, qui a fait ses classes en équipant les bolides de la Formule E, le pendant électrique de la Formule 1, vient de sortir un modèle capable d’atteindre une autonomie de 450 miles (plus de 720 kilomètres), 50 % de mieux que les Tesla, sans pour autant affecter les performances dignes d’une Ferrari puisqu’on peut accélérer de 0 à 100 km/h en moins de trois secondes.

        Dans la Vallée, sans doute afin de se démarquer de l’image de l’Américain moyen qui roule dans une grosse voiture ou un pick-up (depuis des années c’est le F150 de Ford qui est la voiture la plus vendue aux États-Unis), beaucoup roulent en voiture électrique. Bien que vivant dans un régime capitaliste exacerbé, nous voulons sans doute tous être un peu les héritiers des hippies gauchistes de Berkeley. C’est la prise de conscience de l’impact négatif des voitures sur l’environnement, certainement davantage due au niveau d’éducation qu’à ce côté idéaliste, qui pousse les résidents à faire ces choix. Il y a quelques années, tout le monde roulait en Toyota Prius, une des premières voitures hybrides. Aujourd’hui, tout le monde roule en Tesla, il est pratiquement impossible de tourner la tête sans en voir une. Honnêtement, je pense qu’ils ont vendu la moitié de leur production à Palo Alto ! Et le fait que cette voiture coûte cher, comme la Prius en son temps, ne rentre guère en ligne de compte dans la Silicon Valley… La nouvelle Lucid, qui devrait se vendre à moins de 100 000 euros, s’arrachera probablement comme des petits pains.

        Vous l’aurez compris, ici, la voiture autonome est le nouveau Graal ! Après avoir levé 3,2 milliards de dollars en 2020, Waymo a encore récupéré 2, 5 milliards de dollars en juin 2021, ce qui vous donne une idée de l’importance des enjeux et des défis de cette industrie. Tout le monde veut se lancer dans la voiture autonome, c’est le nouvel eldorado. Si Waymo et Tesla font la course en tête, il ne faut pas qu’ils perdent trop de temps à regarder dans le rétroviseur. En plus de Lucid, ils y verraient notamment Microsoft et General Motors qui, au début de l’année 2021, ont décidé d’unir leurs forces dans ce domaine. Microsoft a ainsi injecté 2 milliards de dollars dans Cruise, la filiale de voitures autonomes de GM.

        Apple se verrait également bien croquer une part de ce gâteau qui semble attiser toutes les convoitises. Depuis des années, des rumeurs font état du lancement d’une voiture autonome par la marque à la pomme. Verra-t-on bientôt un véhicule sans pédale, sans volant – littéralement sans moyen de le conduire manuellement – et dont l’habitacle devrait ressembler à un compartiment de train de luxe ? J’en entends parler depuis 2010 !

        Pourtant, dans ce secteur-ci aussi on peut évoquer quelques échecs.

        Au début du mois de novembre 2020, alors qu’ils envoyaient Jo Biden à la Maison Blanche, les électeurs californiens ont approuvé, à plus de 58 %, l’initiative Prop 22. La proposition vise à exempter les plateformes de transports et de livraisons de qualifier leurs conducteurs comme employés et de leur fournir tous les droits y étant liés. Cela revient à dire : pas de salaire minimum ou pas d’assurance, entre autres. Bref, une loi permettant à ces entreprises de se dédouaner de la plupart des obligations liées au droit du travail. Ces plateformes avaient mis les moyens. Uber, mais aussi d’autres spécialistes du secteur comme DoorDash, Lyft, Instacart ou Postmates ont versé 203 millions de dollars dans cette campagne alors que leurs opposants n’alignaient que 18 millions. Ce vote contredisait une avalanche de décisions récentes des diverses cours de justice de l’État qui commençaient à menacer le modèle économique sur lequel reposent ces applications.

        Mais, quelques mois plus tard, cette nouvelle loi a été jugée inconstitutionnelle par un juge de la Cour supérieure de Californie. Parallèlement à cette mise en échec, ces entreprises semblent avoir beaucoup de mal à réaliser leurs rêves de véhicules autonomes, ce qui leur permettrait pourtant de se passer de la main-d’œuvre humaine. Uber, qui se targuait de développer des voitures totalement automatiques, a fini par vendre son unité de recherche spécialisée Uber ATG (Advanced Technology Group) à une start-up du secteur, Aurora. Un an plus tôt pourtant, la division Uber ATG était encore évaluée à plus de 7 milliards de dollars. À l’évidence, il va lui falloir encore longtemps compter sur ces bons vieux chauffeurs précaires.

        Ailleurs dans le monde pourtant, le Robotaxi commence à fonctionner, notamment en Chine. AutoX, Baidu et WeRide y sont très actifs, mais c’est DiDi Chuxing qui, le premier, avait commencé à proposer des taxis autonomes pour des courses gratuites dans le centre-ville de Shanghai. Après avoir chassé Uber de Chine en 2016 à la suite d’une guerre des prix sans merci, Didi, l’acteur le plus important du secteur taxi en Chine, s’apprêtait à débarquer en Europe. Après avoir levé plus de 4 milliards de dollars lors de sa cotation à la bourse de Wall Street, Didi s’est vue interdite par les autorités chinoises qui suspectaient l’entreprise de violer les règles de confidentialité et de concurrence. Finalement, c’est Baidu, un autre acteur chinois qui semble le plus avancé dans la course aux taxis autonomes, qui propose aujourd’hui des courses dans plus de sept villes chinoises. Dans ces taxis d’un genre nouveau, les voitures roulent toutes seules, mais un chauffeur reste embarqué et il est prêt à reprendre le volant, on ne sait jamais !

        Pour ma part, pour mes nouvelles attributions chez Renault, je passerai une dizaine de jours par mois en France, mais le reste du temps, je continuerai à écumer la Vallée, c’est de cet endroit que je tire mon inspiration. Le fait que Renault ait renoncé à toute présence là-bas quelques mois auparavant était sans doute une erreur, mais je m’efforcerai de les faire renouer avec cet esprit de la Silicon Valley, car comme les acteurs qui comptent y sont, il est important d’y garder au moins un pied.

      

    
  
    
      
      
        Les grands noms de la Silicon Valley
      

      
        Dans la Vallée, on retrouve les sièges sociaux de Google, Apple ou Facebook, quant à Microsoft et Amazon, ils y ont une forte présence. Ce sont les stars de la tech américaine, jusqu’ici connues sous le nom de GAFAM, mais qu’il faut maintenant renommer GAMMA puisque Facebook a changé son nom en Meta.

        Depuis sa création en 1998, Google a beaucoup changé. Jusqu’à il y a peu, son image était encore très cool, mais la société a perdu ce côté glamour ; leurs projets sont peut-être moins intéressants, la compagnie est devenue trop grosse, avec quelques scandales à la clé. En 2010, ils ont monté une nouvelle structure, Google X, ou plus simplement X, qui essaie de retrouver l’esprit qu’ils ont perdu en travaillant sur des projets un peu fous.

        Du temps de Steve Jobs, Apple était assez repliée sur elle-même, il y avait bien sûr pas mal de Fanboys qui applaudissaient toutes ses sorties, mais comme je l’ai déjà dit, la philosophie était plus celle du secret que du partage. Cela a quelque peu changé depuis que Tim Cook a repris la barre. Le positionnement sur le respect de la vie privée au travers des appareils commercialisés par la marque a certainement aussi aidé à changer la perception que l’on s’en faisait. Aujourd’hui, Apple est redevenu un acteur attractif de la Silicon Valley et la société n’a pas de mal à attirer de jeunes ingénieurs pour venir y travailler. De toutes les « stars » de la Vallée, Tim Cook, le patron d’Apple, est sans aucun doute celui pour lequel j’ai le plus de respect. C’est certainement un des rares parmi les dirigeants historiques qui ne voulait pas être calife à la place du calife. Par contre, et je dis cela sans méchanceté, depuis qu’il est à la tête d’Apple, il n’y a plus vraiment d’innovations. Tim Cook est un super opérationnel, il fait tourner et même grossir le business, mais on n’assiste plus aux ruptures telles que Steve Jobs pouvait en présenter.

        Je ne vais pas réussir à dire du bien de Facebook. La genèse n’a rien de glorieux. Une application qui permettait de « noter » les filles sur le campus d’Harvard. Aujourd’hui, Facebook est un modèle qui privilégie l’argent à tout prix. En quelques années, ils ont fait des milliards de dollars sur le dos des gens qui ne se sont rendu compte de rien. Ils racontent à qui veut l’entendre qu’ils drainent dans leur sillage 3,5 milliards d’utilisateurs, mais ce chiffre est invérifiable. Facebook, c’est un peu comme le gouvernement chinois, ils disent ce qu’ils veulent. Honnêtement, développer un réseau social qui est asocial n’a rien de social. Se retrouver seul dans un coin pour discuter en ligne avec des amis virtuels, très peu pour moi. En outre, si vous n’avez pas des milliers d’amis, vous passez pour un gros con. Moi, j’ai un ami et ça me va très bien comme ça. La pression sociale propagée par les réseaux sociaux m’est insupportable.

        Mark Zuckerberg, le fondateur de Facebook, est, semble-t-il, tout le temps dans la Vallée, mais on ne le croise pas. La légende raconte qu’il est un peu paranoïaque et qu’après avoir acheté une maison dans Palo Alto, une fois multimillionnaire, il aurait acheté tout le pâté de maisons autour de chez lui.

        Tous les gens qui me connaissent et avec qui je travaille savent que je n’ai aucune affinité pour Facebook. Au moment de partir de chez Samsung, le 1er avril 2021, j’ai envoyé un mail à ma communauté, environ 250 personnes que je connaissais bien, pour leur dire que je quittais Samsung et que je rejoignais Facebook pour y créer le groupe Facebook Universal Cognitive Knowledge. À ma grande surprise, je n’ai reçu pratiquement que des félicitations, presque tout le monde était tombé dans le panneau, j’étais déçu. Ils n’avaient même pas remarqué que les initiales de ce « groupe » composaient le mot FUCK !

        En 2021, j’ai finalement décidé de fermer mon compte Facebook ; je ne l’utilisais qu’une fois par an, le jour de mon anniversaire, pour remercier la dizaine de connaissances qui m’y laissaient un petit mot ce jour-là et pour leur dire à l’année prochaine. Ce ne fut pas vraiment une surprise quand, le mois dernier, une notification du réseau social m’annonçait des tentatives infructueuses de connexion à mon compte, prouvant qu’il n’avait pas encore été supprimé. Un mensonge de plus.

        Vous l’aurez compris, je n’aime pas Facebook, une société qui, à mes yeux, représente ce qu’on peut trouver de pire dans la Vallée. Il suffit de remonter au scandale de Cambridge Analytica pour se rendre compte de la capacité de nuisance de cette société. À la base, une fuite des données de 87 millions d’utilisateurs de Facebook a permis à Cambridge Analytica, une société de « marketing politique », de proposer ses services aux uns et aux autres afin de tenter d’influencer l’opinion publique. Ces données ont notamment permis de peser sur l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis. Selon un ancien employé de Cambridge Analytica, sans cette fuite de données massive, les Britanniques n’auraient pas voté en faveur du Brexit. Il est apparu que quatre partis pro-Brexit avaient eu recours aux données des utilisateurs de Facebook.

        Plus récemment, Frances Haugen, une ancienne employée de Facebook devenue lanceuse d’alerte, a témoigné devant le monde entier des pratiques de la société. Elle a révélé qu’en dépit d’études internes prouvant la toxicité de certaines de ses pratiques sur ses différents services (Facebook, Instagram, WhatsApp et Oculus), l’entreprise persévérait pour son propre bénéfice, ignorant celui de ses utilisateurs. Il est notamment question de manipulation à des fins politiques, de désactivation de filtres contre les fake news et d’accumulation de profit dans le chef de Facebook sur base de désinformation et du mal-être de ses utilisateurs. En sortant du bois, Frances Haugen a introduit une série de plaintes contre l’organe chargé du contrôle des marchés financiers, accusant son ancien employeur d’avoir menti aux investisseurs.

        De grossières contre-attaques ont alors été lancées par Facebook. Mark Zuckerberg, dans un souci de paraître cool et innovant, s’est approprié la vieille idée du métavers1 tout en prenant les Européens par les sentiments, en leur faisant miroiter des milliers d’emplois. Parallèlement à cela, les plus fidèles lieutenants de l’homme fort de Facebook ont parcouru les médias pour expliquer, sans se démonter, que même si Instagram, cet amplificateur d’égo, a pu faire plonger quelques jeunes filles dans la dépression, elles étaient plus nombreuses à bénéficier de ses effets positifs. Qu’est-ce qu’une vie après tout quand on en influence des milliards ?

        Il ne se passe pas une semaine sans que l’on découvre de nouveaux problèmes avec Facebook. Ici, des millions de comptes à ciel ouvert sans que les utilisateurs concernés ne soient prévenus. Là, des commentaires haineux sur une page de Starbucks au point de faire réfléchir l’entreprise à sa présence sur la plateforme. Et puis ça passe. Mark Zuckerberg lâche quelques remarques contrites ne respirant guère la sincérité devant une commission parlementaire ou une assemblée générale, et ça recommence.

        Il y a peu, c’est durant une session de questions/ réponses face à ses employés du monde entier que le PDG de Facebook a voulu apparaître comme le dirigeant d’une compagnie innovante et responsable dont il veut redresser l’image quelque peu écornée. Et là encore, patatras !

        Il y a quelque s mois, un groupe nommé Tech Transparency Project s’est amusé à créer six publicités pour des produits réservés aux adultes – cigarettes, alcool et autres pilules pour maigrir – et a demandé à Facebook de cibler en priorité les 13‑17 ans. Quelques heures plus tard, ces publicités étaient toutes acceptées et commençaient à apparaître sur les fils Facebook d’adolescents, les « célibataires » recevant des propositions de sites de rencontre.

        Le problème avait été signalé dès 2014 et, depuis, les ados n’étaient plus supposés être placés dans certaines catégories cibles, mais des expériences similaires ont montré qu’en 2017 et 2019, rien n’avait changé. La marque au gros pouce en l’air montre soit son incompétence, soit son imposture. Au début du mois de mai 2021, Facebook décidait de ne prendre aucune décision sur la suspension des comptes Facebook et Instagram de Donald Trump à la suite de l’assaut du Capitole le 6 janvier 2021.

        Facebook se targue de traquer et retirer les absurdités, fake news ou contenus plus ou moins illégaux, en rappelant à qui veut l’entendre qu’il emploie plus de 15 000 modérateurs à travers le monde, aidés par d’efficaces outils d’intelligence artificielle, développés par ses meilleurs experts. Des dispositifs si puissants et « intelligents » que, récemment, la ville française de Bitche, en Moselle, a vu sa page Facebook supprimée pour cause de contenu vulgaire, car ayant un nom trop proche du mot anglais bitch (pute). Les services de la municipalité ont alors été baladés pendant plusieurs jours avant la réapparition de la page, Facebook ayant reconnu son erreur. Le maire, Benoît Kieffer, a alors rappelé, non sans humour, dans un message à l’attention de Mark Zuckerberg et des dirigeants français de la plateforme, que les soldats américains du 100e régiment d’infanterie ayant libéré la ville le 16 mars 1945 se faisaient appeler les Sons of Bitche.

        La dernière trouvaille du groupe est, au milieu de tout ce bruit, son changement de nom. Pas sûr que cela soit suffisant pour redorer une image abîmée, mais cela lui permettra sans doute de revigorer son cours en bourse, en suivant l’exemple de Google qui a fondé Alphabet il y a quelques années. Et pour Facebook, les ennuis continuent. Après Frances Haugen, un deuxième lanceur d’alerte a demandé à témoigner devant la commission d’enquête du Sénat, mais de façon anonyme. De plus en plus de langues se délient et les Papers révèlent chaque jour de nouveaux problèmes. Ainsi apprend-on que la modération des contenus se focalise sur l’anglais et que, par exemple, dans les pays arabophones – troisième marché en taille pour Facebook, mais à faible revenu – où les nuances de langue sont importantes, des commentaires bénins sont parfois censurés tandis que des appels au terrorisme passent tranquillement à travers les mailles du filet.

        Comment peut-on encore faire confiance à une entreprise qui veut nous projeter dans un univers de science-fiction dans les années qui viennent alors qu’elle est incapable, aujourd’hui, de maîtriser les techniques d’intelligence plus ou moins artificielle afin de supprimer les contenus haineux et autres fake news qui minent ses plateformes ? Cette même entreprise qui n’est apparemment pas capable de m’effacer de ses tablettes…

        Amazon, vous savez ce que j’en pense. Même si je n’y suis pas resté bien longtemps, c’est la boîte la plus cheap pour laquelle j’ai travaillé, mais j’en ai retiré une méthode de travail efficace que j’emploie encore aujourd’hui. Et j’ai le plus grand respect pour Jeff Bezos, qui a développé un business totalement orienté vers la clientèle. Par contre, je ne comprends pas la course effrénée dans laquelle il s’est lancé – entre autres avec Elon Musk, le patron de Tesla – pour aller dans l’espace. De loin, cela ressemble à un combat de gamins pour savoir qui a la plus grosse. C’est ridicule, cette énergie et cet argent dépensés auraient pu être mieux utilisés.

        Dans le genre, il suffit de regarder ce qu’a fait Bill Gates, l’un des fondateurs de Microsoft. Après avoir peu à peu quitté la direction de sa société, il a décidé de consacrer l’essentiel de son temps à la Fondation Bill-et-Melinda-Gates qu’il a fondée en 2000. Celle-ci, dotée d’un fonds de plus de 50 milliards de dollars, est active dans l’innovation en matière de soins de santé, dans l’acquisition de connaissances et dans la lutte contre la pauvreté dans le monde. Avec plus de 1 500 employés, la fondation de Bill Gates est devenue la fondation privée la plus importante dans le monde. Bien loin de la guerre des étoiles dans laquelle se sont lancés Jeff Bezos, Elon Musk ou Richard Branson, le patron de Virgin.

        Elon Musk est, comme Steve Jobs, un visionnaire et un génie du marketing. Il est également l’un des hommes les plus riches du monde grâce à ses récents succès en tant que PDG de Tesla, les voitures électriques, ou comme fondateur et PDG de SpaceX, la première compagnie privée à avoir envoyé des astronautes sur la station spatiale internationale. Sans même évoquer ses récents atermoiements autour de la potentielle acquisition de Twitter, il sait aussi se faire remarquer des gazettes people, avec par exemple sa trouvaille de prénommer son fils X AE A-12 qui, après le refus des autorités californiennes, est devenu plus simplement X AE A-XII…

        Moins connues sont les compagnies Neuralink et OpenAI dont il est également le co-fondateur. Neuralink, fondée en 2016, a pour mission de développer un nouveau type d’interfaces entre le cerveau humain et des appareils informatiques afin d’augmenter ses capacités et de pouvoir rivaliser avec les robots qui vont bientôt nous surpasser. Car, Elon Musk, à l’encontre de ce que la réalité et la plupart des spécialistes nous prouvent, continue de déclarer que l’intelligence artificielle est plus dangereuse que la bombe atomique, qu’elle détruira l’humanité et qu’il faut être prêt à l’affronter. Dans la foulée, Musk annonçait qu’on allait voir ce qu’on allait voir avec Neuralink et, honnêtement, on n’a pas vu grand-chose. On a vu trois truies, dont une, Gertrude, qui était équipée du dispositif appelé Link montrant un pic d’excitation sur un grand écran chaque fois qu’elle touchait quelque chose avec son groin. Nous étions donc en présence d’un simple capteur d’ondes du cerveau, bien loin « d’écrire » dans celui-ci.

        Tout en attisant les peurs autour de l’intelligence artificielle, Musk investit énormément dans ces technologies. Dès 2010, il aidait à la création de Deepmind, acquise en 2014 par Google et connue pour avoir construit la machine qui a battu le champion du monde de Go, avant de créer OpenAI l’année suivante, pour damer le pion à la concurrence et créer une IA Open Source, comme son nom l’indique. Récemment, OpenAI a annoncé, à grand bruit, le lancement de son nouveau moteur de génération automatique de textes, GPT-3, « capable d’écrire des textes comme des humains » sur n’importe quel sujet. Il n’en fallait pas plus pour que les plus enthousiastes se jettent sur cet outil révolutionnaire pour le tester et, bien entendu, j’étais de la partie. J’ai simplement entré la phrase « Elon Musk est, comme Steve Jobs, un visionnaire et un génie du marketing ». Et voilà le résultat : « Lui, comme lui, ne se sent pas suffisant au point où certains médias doivent passer à l’optimisme. Ces derniers se nouent dans l’obsession de Tesla en être l’un des vraies voitures d’amour, mais pas seulement. Il y a cependant une erreur intéressante à noter, et là, à comprendre. Autant cela fait que Musk, comme Jobs, ne se trouve pas bien à l’extérieur des ventes, mais à l’intérieur des pièces. La Tesla dans ses premiers débuts aurait pu être éliminé d’une véritable marque ». Les journalistes peuvent être rassurés, ils ne sont pas près d’être remplacés par ces machines « intelligentes ».

        Dans la Silicon Valley, on peut aussi parler de la French Tech : le mouvement français des start-ups. On compte aujourd’hui plus de soixante communautés French Tech implantées dans le monde, chargées de faire rayonner la technologie française. Dans la Vallée, cette communauté est représentée par cinq ou six ambassadeurs, dont je fais partie. Régulièrement, nous sommes contactés par des Français fraîchement débarqués qui se posent le même genre de questions que nous nous sommes nous-même posées à notre arrivée, et auxquelles nous sommes ravis de répondre.

        Globalement, je leur réponds à peu près toujours la même chose : si vous n’avez pas peur de monter sur les tables, il faut venir ici. On peut maintenir le pôle Recherche et Développement en France, mais pour se frotter au marché, il faut venir aux États-Unis.

        Bien entendu, je leur explique comment il faut intégrer la notion d’échec dans un parcours, mais je les aide également à appréhender la Vallée, il ne faut pas hésiter à aller frapper aux portes, à parler aux gens, à revenir à la charge encore et toujours, à rentrer par la fenêtre si on vous a foutu à la porte, à repasser par la cheminée si la fenêtre est barricadée et ainsi de suite… Les gens qui veulent réussir dans la Vallée doivent mettre leur timidité de côté, ils doivent apprendre à se désinhiber et, le cas échéant, ils devront monter sur les tables, aller au-delà de leurs peurs.

        Mais, avant toute chose, il faut sentir le marché. C’est là que se trouve la clé. Dans toutes les boîtes que j’ai créées, j’ai toujours pivoté, changé de cap. Je peux vous assurer que le produit que j’avais en tête au départ n’était jamais celui qu’on obtenait à l’arrivée. Je me suis constamment adapté au marché, à ce que les gens nous disaient, tout en tenant compte des compétiteurs potentiels. Le Siri de 1997, par exemple, n’a rien à voir avec celui de 2011. D’un point de vue technologique, rien n’a vraiment changé, mais l’assistant auquel on parlait au début, ce vieux monsieur un peu sourd, a aujourd’hui été remplacé par une jeune fille fringante.

        Il faut suivre et comprendre le marché en ne perdant jamais de vue que le produit final est destiné aux vrais gens. Pour cela, il faut tout le temps être hyper connecté à la société, être de plain-pied dans la vie, raison pour laquelle j’agace souvent mes ingénieurs en leur disant d’ouvrir les yeux, de sortir de leurs ornières. On en revient à ma théorie de la multidisciplinarité, l’idée d’aborder le problème par un autre bout de la lorgnette. Les ingénieurs avec lesquels j’ai travaillé sont tous des gens super intelligents, mais les vrais intelligents, ce sont les gens qui vont utiliser les produits que nous développons. Nous devons constamment essayer de comprendre ce qu’ils veulent et c’est pour cette raison que nous avons besoin des historiens, des agronomes ou des psychologues qui, eux, comprennent les gens et cernent leurs besoins.

        À ce titre, Jack Dorsey, l’un des fondateurs de Twitter, est assez exemplaire. Il travaillait comme programmateur chez Odeo, une société active dans la diffusion de podcasts. Mais quand Apple s’est lancé dans le podcast, il s’est réuni avec les fondateurs d’Odeo afin de trouver la parade et sauver leur boîte. C’est comme ça qu’est né Twitter en 2006, un concept essentiellement porté par Jack Dorsey, signe qu’il a bien senti l’air du temps et qu’il flaire le marché comme personne. Il a ensuite créé Square en 2009, une société active dans le paiement mobile, avec, en tête, l’idée d’en faire la référence du paiement électronique sans intermédiaire. Récemment, surfant sur la vague de la technologie blockchain, il a rebaptisé sa société et lui a donné le nom de Block.

        Et puisqu’on parle de Dorsey, en mars 2021, 15 ans après son premier Tweet (« Just setting up my twttr »), il a décidé de mettre en vente l’image de ce premier Tweet sous la forme d’un NFT. Sina Estavi, un entrepreneur, en fit l’acquisition pour la modique somme de 2,9 millions de dollars, ce qui lui donnait la satisfaction de pouvoir dire qu’il était propriétaire d’une image que tout le monde peut avoir sur son ordinateur. Un an plus tard, il a décidé de faire fructifier son investissement et a mis son NFT aux enchères pour 48 millions de dollars. Quelques jours après à la fermeture des enchères, il avait sept offres allant de 6 à 277 dollars au cours de l’Ethereum ce jour-là. Inutile de dire qu’il n’a finalement pas accepté l’offre…

        L’exemple de Stewart Butterfield, le créateur de Flickr, est également assez révélateur de cette capacité à suivre le marché et à rebondir après des échecs. Il a co-créé Ludicorp en 2002, une société qui, à la base, devait développer un jeu de rôle en ligne multijoueur. Il n’a pas eu le succès escompté, ce qui l’a poussé à repenser sa société. Il la transforme alors en site de partage de photos et la nomme Flickr ; cette fois, le succès est tout de suite au rendez-vous. N’abandonnant pas tout à fait ses premiers amours, il co-fonde Tiny Speck, une autre société censée développer un jeu en ligne qui n’aboutira pas. Mais, parallèlement à cela, il avait également créé Slack, un service de messagerie professionnelle instantanée destinée à remplacer les mails traditionnels. C’est un carton plein et la société a fait son entrée en bourse.

        C’est vraiment ça que j’aime dans la Vallée, cet esprit combatif permanent, cette faculté d’adaptation et surtout, la possibilité offerte aux entrepreneurs de pouvoir rebondir après un échec ou une faillite sans être marqué du sceau de l’infamie. Car si la Silicon Valley résonne de dizaines de milliers de success stories, elle renferme également bon nombre d’échecs.

        
          
        

      

    
  
    
      
      
        Dérives et échecs de la Vallée
      

      
        La Vallée est le parfait réceptacle des rêves les plus fous, des projets les plus innovants, les plus disruptifs et de belles histoires font les beaux jours de cet endroit à nul autre pareil, mais il faut aussi compter avec quelques échecs retentissants. Bien entendu, la prise de risque et donc la probabilité de se planter font partie de l’ADN des sociétés qui investissent du capital. Mais l’histoire de Theranos, que le gendarme des marchés a qualifié de « leçon pour la Vallée » laissera des traces dans la Silicon Valley.

        Theranos, c’est avant tout l’histoire d’Elizabeth Holmes, d ’a b ord présentée comme l a nouvel le étoile de l a Silicon Valley avant que tous ne se rendent compte qu’il s’agissait d’une étoile filante qui ne brillerait pas bien longtemps. À 19 ans, en 2003, Elizabeth Holmes a monté Theranos, une start-up censée rendre les diagnostics médicaux plus rapides et moins chers que tout ce qui existait alors sur le marché. La fondatrice de la société prétendait réaliser des tests sanguins avec seulement quelques gouttes de sang, sans qu’il ne faille passer par une prise de sang complète. Une enquête journalistique révèlera que cette technologie n’était qu’un écran de fumée, entraînant la chute de Theranos qui n’était pas plus solide qu’un château de cartes. Pourtant, en quelques années, elle a réussi à lever plus de 700 millions de dollars sur base de… rien !

        Autour de la table du conseil d’administration de Theranos, on retrouvait des gens comme l’ancien secrétaire d’État, Henry Kissinger, l’ancien secrétaire au Trésor, Georges Shultz ou l’ex-ministre de la Défense, James Mattis. Du beau monde. Et ce n’est pas tout… Probablement illuminé par cette success story fulgurante, le magnat de la presse Rupert Murdoch faisait partie des investisseurs de Theranos, ce qui ne manque pas de sel quand on sait que Murdoch possède le Wall Street Journal, le média qui, le premier, a découvert le pot aux roses dès 2015.

        En 2014, quand je travaillais pour Samsung, qui possédait le fonds Catalyst, on m’a demandé d’analyser le dossier Theranos. En général, avant d’investir quelques millions de dollars, les fonds envoient toute une tripotée d’analystes, chargés de retourner la société dans tous les sens. Dans la Vallée, à Menlo Park, on trouve la Sand Hill Road, une rue que tous les entrepreneurs connaissent par cœur car elle est bordée de fonds d’investissement. Plus on monte dans la rue, plus on trouve les plus importants, ceux que tous les entrepreneurs rêvent d’attirer à eux. Quand on va là-bas, on sait qu’on doit se mettre à nu, ouvrir le kimono comme on dit par ici ; il s’agit de tout montrer sans signer le moindre contrat de confidentialité. Il faut avoir confiance, mais c’est le prix à payer, c’est comme ça que cela fonctionne dans la Vallée.

        À la demande de Samsung, j’ai donc envoyé un mail à Theranos pour prendre rendez-vous avec eux afin de voir si l’on pouvait y investir. Le siège de la société se trouvait alors le long de la Page Mill Road, une des rues mythiques de Palo Alto, derrière le siège de Hewlett-Packard. Il s’agissait d’un bâtiment complètement décadent, alors que Theranos n’était rien d’autre qu’une start-up parmi des milliers d’autres. À part lever des centaines de millions de dollars, ils n’avaient encore rien fait. Dix ans plus tôt, quand je montais moi-même des start-ups, je n’étais pas logé à la même enseigne.

        Bref. Sur place, chez Theranos, les gens que j’ai rencontrés ont voulu me faire signer une clause de confidentialité, ce que je ne fais jamais, sachant qu’en plus, ils n’avaient rien à me montrer. Quand je leur ai demandé de me montrer ce qu’ils pouvaient, je me suis retrouvé face à un mur, ils ne voulaient rien me lâcher. Je suis rentré chez Samsung en expliquant que cela ne sentait pas bon. En plus, avant de me rendre là-bas, j’avais mené mes propres investigations. On fait tous comme ça dans la Vallée, on va voir les copains, on en parle entre nous, on regarde qui sont les investisseurs ou les groupes d’investisseurs (des syndicats) qui auraient déjà franchi le pas.

        En étudiant de plus près le syndicat qui avait déjà mis des billes, j’y ai vu le magnat de la presse Rupert Murdoch ou encore le fondateur d’Oracle, Larry Ellison, ce dernier étant le seul « représentant » de la Vallée dans les différents tours de table. Je n’ai trouvé aucune trace d’une boîte active dans les biotechs, pas même le fonds Khosla qui, habituellement, investit dans ce genre de secteur.

        Lorsque quelqu’un veut lever des fonds dans le secteur médical ou dans la biotech, Khosla, c’est le passage obligé, le premier qu’on va voir. Il se situe en bas de la Sand Hill Road. À part Tim Draper, aucun fonds de la Vallée n’avait investi dans Theranos, j’ai trouvé cela étrange. Cette boîte me donnait l’impression d’une sorte d’entre-soi de gens qui se rencontrent à San Francisco – pas dans la Vallée –, une sorte de club mondain de gens bien habillés qui font la fête entre eux. En fermant les yeux, j’ai parfois l’impression que l’histoire d’Elizabeth Holmes pourrait se résumer à ces soirées mondaines dans lesquelles elle courrait pour aller ramasser du pognon. Elle se prenait pour Steve Jobs mais au fond, il n’y avait rien, nada. Du vent ! Fort de ce que j’avais vu, j’ai tiré la sonnette d’alarme et j’ai dit à Samsung de ne pas y aller. Je sais aujourd’hui que j’ai bien fait.

        Cette histoire, c’est l’anti Silicon Valley. Il suffit de regarder les sociétés de capital-risque sur Sand Hill Road. Avant d’entrer au capital d’une société, elles envoient des armées d’analystes et d’ingénieurs attachés aux fonds et chargés de décortiquer les dossiers, gratter au plus profond, tout en sachant que ces analystes ont tous des spécialités. Quand je créais des boîtes et que je demandais des montants ne dépassant pas le million de dollars, j’ai reçu la visite d’analystes qui auraient même regardé sous le tapis s’il y en avait eu. J’avais droit à dix réunions, j’étais mis sur le gril, je devais présenter ma technologie dans les moindres détails et expliquer pourquoi j’étais meilleur que le voisin d’en face. On a l’impression qu’Elizabeth Holmes a levé du pognon en claquant des doigts, un peu comme certains le faisaient au début des années 2000, en pleine bulle Internet, une époque complètement folle durant laquelle les investisseurs faisaient tourner la planche à billets. Concernant Theranos, ceux qui ont délié les cordons de la bourse sont tombés dans le panneau de cette dame qui les a séduits comme le serpent hypnotise sa proie.

        Récemment, Elizabeth Holmes a été reconnue coupable d’escroquerie et de fraude, le tribunal a estimé qu’elle avait menti à ses investisseurs. Dans l’attente de sa peine, elle risque plusieurs dizaines d’années de prison, cette histoire sonne comme une gifle pour un bon nombre d’entrepreneurs dans la Vallée. Pendant un certain temps, bon nombre d’entre eux ont estimé qu’Holmes appliquait un mantra bien connu dans la Silicon Valley : Fake it till you make it, ce qui revient à dire de faire semblant jusqu’à ce que le projet aboutisse réellement. La frontière est parfois ténue entre le mensonge et l’esprit d’entreprendre, gare à ceux qui trébucheront en cours de route.

        Aujourd’hui, dans la Vallée, certains se sentent mal parce qu’ils y ont cru et qu’ils ont donné, ils se sont fait piéger en entrant dans ce jeu qui était avant tout social. Nombreux sont ceux qui pensent qu’elle doit payer pour le mal qu’elle a fait à la Vallée alors qu’elle n’y était pas vraiment. Il ne faut tout de même pas oublier que Ian Gibbons, le directeur scientifique de Theranos, s’est suicidé en 2013, la veille de son audition par les enquêteurs de la Food and Drug Administration (FDA). C’est une dérive dont nous ne sommes pas fiers dans la Vallée, qui reste avant tout un aimant à pognon. Cette histoire en a sans doute fait réfléchir plus d’un qui s’apprêtaient à trop s’approcher du feu au point de se brûler les ailes.

        Il y a aussi eu des échecs notables parmi les précurseurs ; ceux qui n’ont pas su s’adapter au marché. Je pense notamment à Philippe Kahn, un mathématicien français qui a quitté la France dans les années 1980 pour venir installer sa compagnie. On lui doit le développement du Turbo Pascal, qui était le langage de référence des informaticiens dans ces années-là. Je le connais bien, c’est une icône dans la région. S’il est connu pour avoir mis au point une solution d’appareil photo permettant de partager des images sur les réseaux sociaux, il est surtout célèbre pour avoir créé Borland Software, un éditeur de logiciels pour des ordinateurs domestiques, entré en concurrence directe avec Microsoft. Victime de cette concurrence effrénée et d’une guerre des prix qu’il avait lui-même lancée, sa boîte, l’une des plus importantes de la Vallée à ce moment-là, s’est effondrée en moins de deux ans. Trop occupé avec le développement du Turbo Pascal, il n’a pas non plus vu arriver d’autres langages comme Java.

        Sun, la société qui a développé Java, le langage qui avait supplanté le Turbo Pascal, a plus ou moins connu la même trajectoire. La boîte a fini par exploser parce que Java, qui était en open source, n’a pas pu être vendu correctement. C’est Oracle qui a finalement mis la main sur ce langage, encore appliqué aujourd’hui par des millions d’informaticiens dans le monde.

        Plus récemment, on peut citer le plantage de Juicero, une boîte développant des machines à jus sur base de dosettes, à l’image de ce que Nespresso a fait avec le café. Après avoir réussi à lever 120 millions de dollars et mis ses premières machines sur le marché, la société s’est cassé la figure en quelques mois. Leur produit a été jugé inefficace et trop cher ; bref, pas assez adapté au marché qu’ils auraient mieux fait d’écouter.

        L’histoire de Jawbone est également emblématique d’un échec dans les règles de l’art. La société, présentée comme le pionnier des objets connectés, était, du temps de sa splendeur, valorisée à plus de 3 milliards de dollars. En 2011, elle avait annoncé la production de son premier bracelet connecté qui, suite à un défaut de fabrication, avait dû être rappelé dans le monde entier. Cet échec, associé à la concurrence exacerbée de Fitbit, a eu raison des ambitions de Jawbone qui a mis la clé sous le paillasson. In fine, en proposant un panel de produits connectés plus aboutis, Apple a fini par mettre tout le monde d’accord – ou hors-jeu – et a emporté le morceau.

        Dans la Vallée, même si tout le monde s’observe, chacun fait bien attention à ne pas trop marcher sur les pieds de l’autre. En moyenne, les employés, soucieux d’améliorer leur niveau de salaire, restent deux ans dans une entreprise avant d’aller voir chez le voisin si l’herbe n’est pas plus verte. Pas question de critiquer trop ouvertement le concurrent donc, surtout que rien ne dit que le premier n’achètera pas le second, et ainsi de suite, sachant que, dans la Silicon Valley, la roue tourne plus vite qu’ailleurs.

        Un autre exemple est celui de Clubhouse, qui a vu le jour en mars 2020, alors que le monde basculait doucement dans la pandémie. Cette application permet de créer des espaces où les utilisateurs peuvent se retrouver, potentiellement par milliers, pour y discuter de sujets définis par des modérateurs eux-mêmes utilisateurs de la plateforme. Et discuter est bien le mot puisque les échanges se font exclusivement en audio. Pas de texte, pas de vidéo. À l’ère où, même avant la pandémie, l’audio faisait un retour en force, l’application est promise à un avenir radieux. En effet, avec une foultitude de podcasts qui fleurissent tous les jours, nous avons, ces dernières années, redécouvert la puissance de ce médium à haute intensité cognitive qu’est la voix, porteuse aussi bien d’un fort condensé d’informations que d’un éventail complet d’émotions, ce qui explique sans doute le succès non démenti de la radio, elle-même née il y a un siècle.

        Clubhouse a connu un démarrage fulgurant en utilisant des techniques marketing éprouvées, en provoquant par exemple la rareté et l’impression d’appartenir à un club très fermé et chic. Au début, l’application n’était disponible que sur les iPhone d’Apple et il fallait obtenir une invitation personnelle pour accéder aux espaces où chacun scrutait les apparitions de telle ou telle vedette. On a ainsi entendu les voix de Mark Zuckerberg ou du rappeur Drake, poussant le monde entier à chercher des invitations qui, pour le coup, se sont vendues jusqu’à 400 dollars sur le web.

        Ce phénomène, on s’en doute, n’a pas échappé aux investisseurs de la Silicon Valley. Dès 2020, les deux fondateurs de Clubhouse, des anciens de Google, ont reçu 12 millions de dollars du célèbre fonds Andreessen Horowitz, permettant à la compagnie d’être évaluée à 100 millions de dollars.

        Ce succès inquiéta et inspira les réseaux sociaux établis et on vit apparaître Facebook Live Audio Rooms, Slack Huddles et autres Twitter Spaces, qui permettaient de communiquer en audio. Le succès attira bien sûr aussi les extrémistes de tout poil et certains espaces sont partis en vrille. La modération étant assurée par la communauté, sans possibilité de supervision de la plateforme, certains contenus devenaient plus que douteux. Pourtant, petit à petit, l’effet de mode s’est estompé et on ne parle plus guère de Clubhouse aujourd’hui, malgré les presque 30 millions d’utilisateurs réguliers qu’elle revendique, autant dire rien face aux centaines de millions d’utilisateurs de TikTok ou de Facebook. Un échec pour les investisseurs. Pourtant, au début de la guerre en Ukraine, avec le blocage d’Instagram et de Facebook, la suspension de TikTok et le filtrage de Twitter en Russie, on a vu éclore sur Clubhouse de multiples espaces russophones où les opposants de Poutine expriment à voix haute ce qu’il se passe en Ukraine. C’est dans cette Agora virtuelle que survit une forme de démocratie.

        Il n’y a pas qu’au niveau des entreprises que l’on remarque des dérives. Dans la Vallée, l’argent est omniprésent et les gens qui ne gagnent pas bien leur vie n’ont tout simplement pas la possibilité d’y vivre. Depuis trente ans que je vis là, les prix de l’immobilier ne cessent de flamber. Rien qu’à San Francisco, au nord de la Vallée, un modeste appartement se vend à plus d’un million de dollars. Quand les jeunes ingénieurs débarquent dans la Vallée, ils n’ont pas d’autre choix que de vivre en colocation, parfois avec des étudiants de Stanford.

        Depuis plusieurs années, on a aussi vu beaucoup de nouveaux riches Chinois arriver en masse dans la région de Palo Alto afin de faciliter l’accès aux universités américaines à leurs enfants. Les lycées étant parmi les meilleurs des États-Unis, y inscrire ses enfants est un passeport presque automatique pour de prestigieuses études. Près de 80 % des élèves des deux lycées de Palo Alto sont asiatiques. Y acheter des maisons est devenu un business très lucratif, ce qui fait encore un peu plus grimper les prix des logements. Des organisations chinoises achètent des maisons qu’elles louent ensuite à des compatriotes venus vivre sur le territoire, juste le temps que leurs enfants y fassent leurs études.

        Comme les loyers sont devenus inabordables, on assiste depuis quelques années à un nouveau phénomène. Des ingénieurs qui gagnent bien leur vie habitent dans des camping-cars éparpillés un peu partout dans la région. Ainsi, quand un ingénieur en informatique qui sort de l’école en France gagne en moyenne 55 000 euros par an, son homologue de la Vallée touchera un beau salaire de près de 200 000 dollars, qui ne lui permettra cependant pas de se loger dans des conditions décentes s’il veut rester à proximité de son lieu de travail.

        Aujourd’hui, à Stanford, on voit des dizaines de camping-cars garés le long de El Camino Real, la route qui traverse toute la Californie du Sud au Nord. Beaucoup n’ont plus roulé depuis des années et ne sont plus en état de le faire, ce qui provoque pas mal de problèmes avec des résidents irrités par les populations de ces habitations de fortune, qui profitent des avantages de la Vallée sans en payer les impôts locaux.

        Le problème est identique concernant l’immobilier de bureau. Quand je montais des start-ups, j’avais regroupé mes activités à Oakland, près de l’endroit où je vivais alors. Là-bas, le square-foot (en gros un dixième de mètre carré) se louait pour deux dollars, contre six dollars au cœur de la Vallée. Quand on parle d’un bureau, on se retrouve vite avec des surfaces de 5 000 à 10 000 square-feet. Je vous laisse faire les calculs.

        Il n’y a donc pratiquement pas de résidents pauvres dans la Silicon Valley, ils ne pourraient pas tenir, tout y est plus cher qu’ailleurs aux USA, j’ai l’habitude de dire que nous sommes les vaches à lait de l’Amérique. L’essence y est plus chère, la nourriture y est plus chère, tout y est hors de prix. S’il y a encore certaines personnes qui vivent dans des maisons de famille, la plupart les vendent dès qu’elles en héritent. Quand vous savez que n’importe quelle ruine à Palo Alto se vend pour plus de trois millions de dollars en deux temps trois mouvements, ils n’hésitent pas longtemps.

        Déjà au début des années 1990, quand je travaillais au SRI avec Adam, presque tous les matins, depuis Oakland, nous prenions un bus affrété par Apple pour rejoindre le siège de la société à Cupertino. La plupart des sociétés présentes dans la Vallée préféraient que leurs employés viennent travailler sur site, entre Palo Alto et San José. Et comme la nouvelle génération de travailleurs voulait plutôt habiter en ville, à San Francisco, elles affrétaient des bus pour emmener leurs employés de la city by the Bay vers la Vallée. Très confortables et équipés d’une connexion Internet, il était facile de travailler dans ces bus durant la bonne heure que durait le voyage au gré des embouteillages. Ces bus ont également provoqué une belle polémique parce qu’ils encombraient le réseau des bus publics, bien moins confortables. Ils s’arrêtaient aussi sur les arrêts prévus pour les bus publics ce qui, normalement, était interdit, mais la ville, trop contente d’héberger une population à hauts revenus, a laissé faire. Des frictions de plus en plus nombreuses ont eu lieu, entraînant parfois le caillassage de certains de ces bus qui étaient devenus le symbole d’une classe de travailleurs privilégiés, ceux de la Vallée, qui voyageaient dans leur bus luxueux et qui, avec des salaires triples par rapport à ceux de San Francisco, faisaient également flamber les prix de l’immobilier dans la ville. C’est pour calmer le jeu que, petit à petit, toutes les compagnies de la Silicon Valley, y compris Apple, ont créé des antennes à San Francisco.

        Par ailleurs, en dehors des temps de crises comme l’explosion de la bulle Internet en 2000, les subprimes à la fin des années 2000 ou plus récemment le COVID, la Vallée n’est qu’un embouteillage permanent. Il n’est ainsi pas rare de prendre deux heures pour parcourir la petite cinquantaine de kilomètres qui séparent Palo Alto de San Francisco. Comme souvent aux États-Unis, il y a peu d’alternatives à la voiture. Il y a bien le Caltrain, circulant sur une voie ferrée qui relie les deux extrémités de la Silicon Valley, San Francisco et San José, mais il est très peu fréquenté. Il m’est arrivé de le prendre, plus par nécessité que par volonté, et il faut du courage. Très lent et pas très fréquent, ce train est tracté par de vieilles locomotives diesel bruyantes et polluantes des années 1950 (la ligne est en cours d’électrification, cette révolution devrait arriver d’ici 2023). Les gares sont très éloignées les unes des autres, très mal desservies par les bus locaux pratiquement inexistants, il est impossible de s’y rendre autrement qu’à pieds ce qui est compliqué à moins d’habiter à proximité. Seules les grandes agglomérations, San Francisco et San José, proposent des moyens de locomotion alternatifs comme des bicyclettes ou des trottinettes, mais cela ne suffit apparemment pas à rendre le Caltrain populaire.

        Depuis que je suis arrivé dans la Vallée, on nous parle d’un TGV californien, permettant de relier San Francisco à Los Angeles en deux heures, un peu comme ce qui se fait sur la côte est entre Washington D.C. et New York City. Mais, malgré de multiples consultations qui ont engendré autant de votes, il n’y a toujours pas le moindre TGV en vue. Un jour, ma femme a voulu aller à Los Angeles en train. Elle voulait essayer car la ligne est jolie, elle longe l’océan. À la gare d’Emeryville, près d’Oakland, on nous a annoncé un train en provenance de Chicago avec plus de onze heures de retard. En réalité, c’est presque toujours le train de la veille qui arrive et les horaires ne sont jamais respectés. On a renoncé à tenter l’expérience et nous sommes allés à Los Angeles en voiture, ce qui reste beaucoup plus rapide.

        Dans la Vallée, il y a aussi beaucoup de pression sur les enfants, les études sont chères, et, comme on l’a vu, les parents investissent beaucoup pour mettre toutes les chances de leur côté, il y a un contexte permanent de compétition. Chaque année, nous sommes confrontés à des suicides de lycéens qui se jettent sous les trains. Une année, il y a eu six suicides, ce qui a poussé le maire de Palo Alto à mettre des agents 24 heures sur 24 à tous les passages à niveau, sachant qu’on en compte une dizaine sur la ville. Les gamins qui passaient par là pour aller à l’école voyaient les gars assis sur leur chaise tout en sachant exactement pourquoi ils étaient là. Décidément, ce train n’a pas une bonne réputation.

        Enfin, quand à l’est de l’Atlantique on se préoccupe d’un hypothétique grand remplacement, un mouvement bien plus réel touche les États-Unis depuis un peu plus d’un an : la grande démission, le Big Quit ou Great Resignation en anglais. Et ce faux ami dénote en effet une certaine résignation face à ce problème car il ne semble pas s’atténuer.

        En un an, 33 millions d’Américains ont quitté leur emploi. Bien que le taux du travail à distance soit passé de 9 à 19 % à cause du COVID, il semble que certains ne veulent plus travailler, du moins plus dans les conditions du monde d’avant. La pandémie a pour beaucoup été une opportunité de remise en question et, d’après une étude McKinsey, la quête de sens au travail est devenue essentielle pour 89 % des personnes interrogées. On voit donc fleurir dans les communications d’entreprises des slogans vantant les valeurs humanistes comme Starbucks qui veut « inspirer et nourrir l’esprit humain ». Mais comme les employés ne sont pas des imbéciles et qu’il faut plus que des mots, de plus en plus de compagnies font la promotion de la diversité ou de pratiques durables pour n’en citer que deux.

        Bien sûr, la Silicon Valley est touchée de plein fouet. Et bien que les salaires de la tech aient augmenté de 7 % entre 2020 et 2021 – de 21 % pour les développeurs web –, la région connaît encore des difficultés pour dénicher des talents. Comme 71 % des forces vives sont d’origine étrangère, l’ère Trump n’a fait qu’accentuer le problème avec les restrictions d’attribution des visas. Le travail à distance pendant la pandémie a effectivement vidé les bureaux de San Francisco et beaucoup d’employés, plutôt jeunes, ont tourné le dos à la vie en ville, entraînant une chute significative des prix de l’immobilier local. Mais on n’assiste pour autant pas à l’exode massif vers d’autres bassins d’emploi comme le prétendent certains. Si le taux d’augmentation des créations d’emplois dans la tech a diminué, il reste toujours fort, à 2,9 % en 2020, par rapport aux 5 % affichés avant la pandémie.

        Des villes en manque de notoriété font des efforts pour attirer ces travailleurs. Ainsi Bentonville dans l’Arkansas, offre à ceux qui viendraient s’y installer non seulement un vélo flambant neuf, mais aussi 10 000 dollars en bitcoins. Du coup, afin de contrer ce genre d’initiatives, on voit de nouveaux avantages originaux poindre le bout de leur nez dans les compagnies de la Silicon Valley, les fameux perks déjà évoqués plus haut. Ces entreprises proposent maintenant, en plus des trois repas gratuits sur site et des services de pressing, la possibilité d’amener des animaux de compagnie ou des enfants sur le lieu du travail. D’autres agrémentent les cantines de fûts de bière ou distribuent des jours de vacances supplémentaires. Dans un pays où il est courant de n’avoir que deux semaines de vacances, c’est un immense cadeau. On a même récemment vu une compagnie proposant cinq jours de congé offerts pour aller adopter un chien ou un chat.

        Mais, comme tout n’est finalement qu’une question d’argent, il semble que cette grande démission ne soit après tout qu’une grande renégociation.

        
          
        

      

    
  
    
      
      
        Gardez vos distances… avec les réseaux sociaux !
      

      
        Social distancing. C’est comme cela qu’on appelle aux États-Unis la distanciation sociale qui nous est imposée depuis le début de la pandémie provoquée par le Coronavirus. Au vu de ce qu’il se passe sur Internet, il serait également temps de prendre ses distances avec les réseaux sociaux et d’appliquer immédiatement un social media distancing. Il est en effet effarant d’y voir se développer de la désinformation encore plus rapidement que d’habitude et des influenceurs plus irresponsables les uns que les autres, qui mettent tout simplement notre population en danger. D’abord les causes de l’épidémie inventées, de la soupe aux chauves-souris à Bill Gates, en passant même par la 5G (oui, vraiment !) Mais aussi la rocambolesque histoire d’espions chinois ayant volé le virus dans un laboratoire canadien – « révélée » par un obscur site indien en manque de notoriété – et devenue virale grâce aux partages de quelques complotistes proches de Donald Trump. Sont arrivées ensuite quelques anomalies propres au Net. Que ce soit ce stupide « Coronavirus challenge » sur TikTok qui consistait à se filmer en train de lécher les sièges de toilettes publiques pour montrer son invincibilité, ou ces vidéos se montrant en train de tousser ou d’éternuer sur les fruits et légumes dans les supermarchés. Le problème étant que ces documents plus ou moins truqués ont poussé des centaines d’imitateurs débiles à poster à leur tour photos et vidéos sur Facebook Live et Twitter, ayant pour conséquences potentielles des contaminations.

        Mais les influenceurs des réseaux sociaux vont encore plus loin et offrent des remèdes rapides et simples pour guérir ou se protéger. Entre 7 % et 10 % des contenus des réseaux sociaux liés au COVID-19 proposent des « recommandations » souvent dangereuses. Ainsi, John Sather, un Youtubeur de premier plan, exhortait récemment ses abonnés à avaler de l’eau de Javel pour tuer le virus… Donald Trump lui-même a vanté les mérites de la chloroquine sur Twitter, incitant ainsi un homme en Arizona à en ingurgiter un dérivé. Il en est mort. Même les pseudo-recommandations de notre ministre de la Santé à propos de l’Ibuprofène, reprises dans de nombreux pays comme étant une source sûre, étaient malheureusement inspirées par des fake news publiées sur Facebook, Twitter ou WhatsApp.

        Les plateformes, quoi qu’elles en disent, ne sont pas capables de contrôler leurs contenus, et les plus malintentionnés d’entre nous pourront toujours contourner leurs règles. Encore et toujours, je vous en conjure, avant de reposter, retweeter ou tout simplement répéter des « infos » trouvées sur les réseaux sociaux, vérifiez, recoupez les sources, faites un travail d’enquêteur. Exercez votre esprit critique, doutez. Mais, mieux encore, respectez les distances de sécurité et éloignez-vous, pour quelques semaines au moins, de ces nids à virus. Vous ne vous en sentirez que mieux.

        Vous l’aurez compris, je n’aime pas les réseaux sociaux que j’ai tendance à appeler des réseaux « asociaux », en raison des agglomérats de faux amis qu’on s’y construit et de la pression narcissique qui s’y exerce pour se persuader qu’on est le meilleur. On trouve sur ces plateformes plus de selfies et d’assiettes remplies de mets extraordinaires que de photos de groupe. Cette course permanente aux likes, pouces levés, étoiles et autres notes, pousse leurs adeptes à faire confiance à des gens qu’ils ne connaissent ni d’Eve ni d’Adam. Ces communautés d’amis artificiels sont censées émuler la vraie vie où, effectivement, nous respectons et nous valorisons les avis de nos vrais amis.

        Du coup, Amazon et tous les autres sites de commerce en ligne ont mis en place des systèmes de notation qui, finalement, exploitent plus notre crédulité et sont loin de refléter la réalité. On le sait, pendant la pandémie, le commerce en ligne a explosé et, avec lui, le nombre de faux avis. D’après Fakespot, une compagnie américaine de moins de vingt personnes qui traque les faux avis sur ces sites d’e-commerce, les fausses revues, qui sur Amazon atteignaient déjà 30 % en 2019, représentaient 60 % des milliards de revues publiées sur ce site en 2020.

        Il est vrai qu’en cherchant un peu sur Internet, il est facile de trouver des firmes proposant des forfaits de 1 000 avis pour un peu moins de 10 000 euros. L’association britannique de défense des consommateurs Which ? a répertorié une dizaine de ces sites spécialisés, les cinq plus importants regroupant à eux seuls plus de 700 000 faux testeurs, essentiellement en Inde et au Bangladesh.

        Le mois dernier, Amazon a quand même banni de sa plateforme les fabricants chinois Aukey, Mpow et Tomtop à la suite d’une fuite de données mise à jour par le laboratoire indépendant SafetyDetectives. Cette fuite impliquait quelque 13 millions de fausses revues effectuées par 200 000 personnes rémunérées par ces marques, soit en nature en leur remboursant les produits achetés (détournant au passage le label de confiance de « l’achat vérifié »), soit en leur offrant du cash. Lors de la publication de cette fraude, Amazon s’est vu obligé, sous la pression de la communauté, d’agir contre ces entreprises qui, de manière flagrante, ne respectaient pas la politique affichée par la compagnie.

        Il est évident que, malgré ces règles pourtant présentes, souvent inspirées ou dictées par des lois locales de protection des consommateurs, les plateformes n’ont aucun intérêt à regarder de trop près des pratiques qui feraient chuter leur chiffre d’affaires. En effet, si une petite structure comme Fakespot peut développer une intelligence artificielle basée sur l’analyse des textes et découvrir ces millions de faux avis, comment croire qu’une société comme Amazon ne puisse avoir les ressources nécessaires pour le faire elle-même ?

        Un des grands utilisateurs des réseaux sociaux est Donald Trump, le 45e président des États-Unis, qui pendant des années les a utilisés comme une véritable tribune. Il faut dire qu’avec près de 90 millions d’abonnés sur Twitter, il était une voix écoutée. Durant la campagne électorale en vue de sa réélection, les choses se sont un peu gâtées jusqu’à ce que Jack Dorsey, le co-fondateur de Twitter reprenne certains tweets du président pour les confronter à des articles de fact-checking. Ce fut notamment le cas lorsque Trump a tweeté pour expliquer que le vote par correspondance était potentiellement frauduleux. Dans une vaine tentative de contrer ce qu’il considérait comme un affront majeur, Donald Trump a voulu publier un décret limitant la protection juridique des réseaux sociaux par rapport aux contenus qui y sont publiés.

        Cette sorte de contrôle des tweets du président des États-Unis n’a pas plu à Mark Zuckerberg, le patron de Facebook, qui a accusé son concurrent d’aller trop loin dans le contrôle. Par contre, l’unanimité fut de mise en janvier 2021 lors de l’assaut contre le Capitole. Accusant le président sortant d’incitation à la violence, Twitter et Facebook ont banni Donald Trump à vie. Plus tard, Jack Dorsey, après avoir expliqué qu’il pensait qu’il s’agissait là de la bonne décision, a reconnu que ce choix était avant tout un échec et un précédent dangereux. Il faut dire que ce bannissement de Donald Trump des réseaux sociaux est largement considéré comme une entrave à la liberté d’expression.

        Face à cette levée de boucliers, l’ancien président des États-Unis a rebondi en mettant sur pied son propre réseau social baptisé Truth Social, une nouvelle chaîne de diffusion des idées de Trump qui, pour l’occasion, a réussi à lever plus d’un milliard de dollars, à coups de tickets d’entrée à plus de dix millions de dollars.

        
          
        

      

    
  
    
      
      
        Et demain dans la Vallée ?
      

      
        Quand je suis arrivé dans la Vallée, c’était le début d’Internet, l’engouement était total, j’étais aux premières loges d’une révolution qui ne disait pas encore son nom. Ensuite, le développement de la téléphonie mobile est une nouvelle fois venu changer la donne, avec, pour nous, la démultiplication des applications. Pendant quelques années, ça a été la folie, tout le monde voulait développer des applications avant que les gens de la Vallée ne se tournent vers l’industrie des pubs et des services, l’âge d’or de sociétés comme Google ou Facebook. En ce moment, tout le monde veut faire de l’intelligence artificielle et jouer avec des data.

        Demain, la Vallée n’aura d’yeux que pour le quantique que l’on pourrait définir comme une nouvelle méthode pour concevoir des ordinateurs. Il y a peu, Google annonçait la « suprématie quantique », un grand pas vers une nouvelle ère de l’informatique qui commençait à s’essouffler avec la fin constatée de la loi de Moore qui l’avait fait progresser à marche forcée durant ces cinquante dernières années. Cette expérience, qui résout un problème mathématique sans grand intérêt, a suscité beaucoup de commentaires dans la communauté, certains émettant des doutes sur les conclusions scientifiques, mais également sur son nom. Il est vrai que le mot « suprématie » n’est sans doute pas le meilleur choix dans un monde où les suprématistes ne sont pas connus pour une grande ouverture d’esprit. Nombreux sont les physiciens qui auraient préféré se contenter plus modestement d’un « avantage quantique » comparé à l’informatique classique. D’autres inquiétudes sont liées au fait qu’en plus d’investissements privés massifs, les gouvernements se lancent dans la course au quantique ; l’Europe, les États-Unis et la Chine ayant tous promis de consacrer plus d’un milliard d’euros à ces technologies. Cet argent entraîne des promesses et augmente la pression pour les réaliser, le tout débouchant souvent sur des annonces exagérées.

        La description de la mécanique quantique ne date pas d’hier mais du début du vingtième siècle. En 1935, un certain Albert Einstein et deux de ses collègues ont mis en évidence le paradoxe EPR menant à la théorie de la superposition, qui défie toute intuition mathématique puisqu’un élément ne serait plus positif ou négatif, 0 ou 1, mais une combinaison des deux en même temps ! Ce n’est que bien plus tard, dans les années 1970 et 1980, que les physiciens ont commencé à s’intéresser au calcul quantique par le biais d’un article fondateur publié en 1981 par le prix Nobel de physique, Richard Feynman, et par le biais de la théorie de l’ordinateur quantique universel datant, elle, de 1985. L’algorithmique quantique qui, grâce à la superposition, évolue dans un espace mathématique qui croît exponentiellement, permet de résoudre des problèmes très complexes. En 1996, Lov Grover démontre avec son algorithme quantique qu’il suffit de 10 000 opérations pour trouver un nom parmi 100 millions dans un annuaire, alors qu’un algorithme classique demande en moyenne plus de 50 millions d’opérations.

        Mais la mise en pratique des ordinateurs quantiques s’avère bien plus difficile que ne le laisse croire la théorie. Dans un monde réel, les bits quantiques, les qubits, bases de l’ordinateur quantique, sont très instables. On estime que pour fabriquer un qubit idéal (théorique), il faut des milliers, peut-être un million de qubits car cette redondance permet de corriger son propre état. Aujourd’hui, Sycamore, la machine de Google, en a 54 ; IBM en annonce une cinquantaine tandis que le record serait détenu par une start-up, Rigetti Computing, qui dit en avoir 128, toujours bien loin des milliers nécessaires. Cette fragilité vient du fait que ces ordinateurs ne peuvent opérer qu’à une température proche du zéro absolu (-273,15°C). La débauche d’énergie pour refroidir ces systèmes sera à rajouter à une facture environnementale encore plus lourde à cause des infrastructures à mettre en place pour stocker toujours plus de données. Dans un article publié récemment dans The Guardian, la physicienne Sabine Hossenfelder estime qu’un ordinateur quantique aidant à la mise au point d’un nouveau composant chimique produirait dix téraoctets de données par seconde.

        Les enjeux du quantique ne sont pas à négliger bien qu’il soit possible que ces domaines d’application ne soient que des niches, mais pour rester vigilant et informé, peut-être faut-il de temps à autre consulter le Quantum Bullshit Detector, un compte Twitter qui semble très bien documenté et qui dénonce les annonces irréalistes et certains abus liés à ces technologies.

        Depuis quelques années déjà, dans la Vallée, tous les regards se tournent également vers la technologie de la blockchain et vers les bitcoins ou toute autre cryptomonnaie. Le cas le plus récent en la matière est le changement du nom de la start-up Square lancée par Jack Dorsey, le co-fondateur de Twitter, qui a récemment quitté ses fonctions de PDG. Récemment rebaptisée Block, sa société est à considérer aujourd’hui comme un ensemble d’entreprises ayant pour objectif le développement des cryptomonnaies. Il compte également produire des machines capables de miner du bitcoin.

        Dans la Silicon Valley, tout le monde a saisi l’ampleur de la technologie blockchain qui permet de sécuriser et tracer les transactions sur lesquelles sont basées les cryptomonnaies. C’est tellement vrai que l’on assiste actuellement à un exode de travailleurs qui préfèrent quitter des emplois bien rémunérés dans les GAMMA, pour rejoindre l’industrie de la blockchain et du bitcoin, que tous dans la Vallée désignent comme le « web 3.0 ». Au début de l’année 2020, Surojit Chatterjee, un des vice-présidents de Google qui y travaillait depuis onze ans, a quitté l’entreprise pour rejoindre les rangs de Coinbase, une plateforme d’échanges de cryptomonnaies. Plus récemment, Sandy Carter, vice-présidente de l’unité de cloud computing d’Amazon a quitté son poste pour aller travailler chez Unstoppable Domains, une société qui fournit des noms de domaine blockchain et qui crée des noms de domaine prenant la forme de NFT. Ces mouvements sont de plus en plus nombreux et commencent à faire réfléchir les GAMMA qui n’avaient plus été autant déstabilisées depuis un bon bout de temps.

        Il y a deux ans, Facebook, réunissant plus d’une vingtaine de partenaires autour de la table (dont Vodafone, PayPal, Visa, eBay, Spotify, Uber…), annonçait en grande pompe le lancement du Libra, sa propre cryptomonnaie. Mais d’obstacles en tergiversations, sans compter l’intervention des régulateurs craignant une déstabilisation des systèmes de devises classiques, le projet de monnaie virtuelle de Facebook s’est dégonflé comme une baudruche et la plupart des partenaires de la première heure ont quitté le navire. Le projet Libra, une fois rebaptisé Diem, a été mis aux oubliettes avant d’être proposé à la vente par Facebook au début de l’année 2022.

        Récemment, l’annonce selon laquelle Amazon allait accepter les paiements en bitcoin a pas mal agité la Vallée, avant que la plateforme de vente en ligne ne déclare qu’il s’agissait d’une fausse information, ce qui ne l’a pas empêché de se dire intéressée par ce mode de paiement.

        Avant cela, Tesla avait laissé entendre qu’elle accepterait les paiements en bitcoin avant de retourner sa veste et d’expliquer qu’elle accepterait la cryptomonnaie comme moyen de paiement lorsque celle-ci serait moins polluante. Chaque transaction étant vérifiée par des armées d’ordinateurs plus puissants les uns que les autres, le bitcoin est en effet très énergivore.

        Dans la Vallée, beaucoup considèrent que cette technologie est une nouvelle révolution, comparable à l’avènement des ordinateurs domestiques ou de l’Internet et certains veulent en être à tout prix. On assiste là encore à une nouvelle ruée vers un or toujours plus numérique, une nouvelle pierre philosophale qui n’a pas fini de faire tourner les têtes les mieux faites.

        Les investisseurs non plus ne s’y trompent pas et ils commencent à placer de plus en plus de billes dans cette technologie. Ceci dit, du côté des investisseurs, en l’absence d’une règlementation claire en la matière, une certaine frilosité est encore de mise. En 2018, une rencontre avait été organisée entre des investisseurs et la Securities and Exchange Commission, le gendarme américain des marchés, afin de leur demander de ne pas mettre trop de bâtons dans les roues de cette technologie aussi innovante que prometteuse.

        Même si certains hésitent, selon les derniers chiffres disponibles, plus de 28 milliards de dollars ont tout de même été investis dans la Vallée dans le secteur des cryptomonnaies.

        Pourtant, tout n’est pas rose à l’heure d’évoquer le bitcoin. Cette monnaie virtuelle extrêmement volatile ne cesse de battre des records, une flambée qui peut s’expliquer par des déclarations et des spéculations d’Elon Musk et de Jack Dorsey, qui tous deux rêvent de remplacer le dollar par des cryptomonnaies. Il faut bien sûr s’inquiéter d’une telle volatilité, attisée par des actions irresponsables, qui ne fera que la richesse de quelques-uns et ruinera les plus crédules.

        Mais le plus embêtant est que la blockchain, sur laquelle sont basées ces monnaies, est une aberration énergétique et écologique. La base de cette technologie est un registre distribué sur de nombreux ordinateurs à travers toute la planète, qui stocke des transactions dans un format chiffré, des « blocs ». Une nouvelle transaction peut être ajoutée à la chaîne en validant sa cohérence, à l’aide de techniques cryptographiques complexes, c’est ce qu’on appelle le minage. Il n’y a pas d’organe centralisé de contrôle, mais il serait très difficile de manipuler des blocs sans être démasqué par le reste de la communauté. Le système repose sur l’étape essentielle du minage. Les mineurs sont en compétition pour valider un bloc et recevoir un prix – en bitcoins – en retour. Plus la valeur du bitcoin est élevée, plus il y a des mineurs, plus la puissance de calcul augmente – entraînant aussi une pénurie de certains composants électroniques comme les GPU –, plus la facture énergétique explose.

        Que dissimule cette pratique ? D’abord, un gouffre énergétique : pour le seul bitcoin, il faut compter 100 térawatts-heures (TWh) par an, l’équivalent de la consommation en énergie des Pays–Bas. Elles nécessitent une logistique importante, font consommer beaucoup de matériel avec un délai de péremption élevé́ et un renouvellement rapide des PC : 1,3 an de moyenne de vie. Puis les ordinateurs sont jetés, constituant 30 700 tonnes de déchets électroniques par an, soit environ ce que jettent chaque année les Hollandais. Encore plus fort ! Si on ramène le poids des déchets au nombre de transactions par an, c’est comme si on se débarrassait d’un iPad toutes les deux transactions. En effet, selon le Business Insider de juillet 2021, non seulement une transaction en bitcoin consomme autant qu’un million de transactions Visa, mais deux de ces transactions équivalent à 3 500 kilowatts-heures plus un iPad mis à la poubelle. Les cryptomonnaies érigent le gaspillage au rang des Beaux–Arts.

        Un autre élément qui agite aujourd’hui tous les esprits dans la Vallée est le métavers, qu’on pourrait décrire comme une série d’univers virtuels interconnectés dans lesquels il est possible de voyager grâce à des lunettes de réalité virtuelle. C’est un monde virtuel qui vient se coller au monde réel, un peu comme de la réalité augmentée, mais beaucoup plus naturelle. Si j’ai envie de parler à quelqu’un, au lieu de le faire par vidéoconférence ou de prendre mon téléphone, je pourrai placer mon avatar virtuel dans un fauteuil à côté de mon interlocuteur. Cela permettra de communiquer les uns avec les autres où que l’on se trouve de la façon la plus réaliste possible. Si les deux personnes sont équipées de capteurs, elles pourraient même se toucher. Cela revient à dire que toutes les surfaces deviennent des supports de communication. Cette future façon de communiquer risque de rendre le téléphone obsolète, sachant que les ordinateurs et les téléphones ne sont pas des objets naturels. Ce « Nouveau Monde » est en train d’envahir la Vallée, poussant notamment Facebook à changer le nom de son holding de tête qui, dorénavant, s’appelle Meta. Il s’agit surtout d’un gros coup marketing car en 2014, le groupe a racheté la société de lunettes de réalité virtuelle Oculus, sachant que ces lunettes sont aujourd’hui l’outil indispensable pour évoluer dans cet univers parallèle.

        Certains acteurs – le monde du luxe, de l’immobilier, de l’automobile et de l’art, entre autres – y voient des possibilités de faire du business à bon compte en proposant des produits à vendre sous forme de NFT (des certificats de propriété virtuels payés en cryptomonnaies), les paiements de ces opérations étant rendus possibles par le bitcoin et la sécurisation garantie par la technologie blockchain. Il est intéressant de voir que ces univers toujours plus virtuels se développent au moment où la société traditionnelle, généralement matérialiste, a quasiment été mise à l’arrêt par la pandémie mondiale de Coronavirus.

        La maison de vente aux enchères Sotheby’s, pour ne citer qu’elle, a bien compris tout l’intérêt qu’il y avait à retirer de ces espaces de vente virtuels et elle n’a pas hésité à créer Sotheby’s Metaverse, un espace de vente dédié aux collectionneurs d’objets numériques. C’est d’ailleurs cette salle de vente mythique qui a vendu une série de 101 photos de profil de singe sous forme de NFT pour plus de 20 millions de dollars. Très récemment, le Meta Flower, un yacht virtuel conçu sur la blockchain de la cryptomonnaie Ethereum, a été vendu 650 000 dollars. Dans le même temps, une société active dans l’immobilier virtuel a vendu 100 îles virtuelles à 280 000 dollars l’unité. Les 100 îles ont été vendues en moins de 24 heures ! Et je pourrais démultiplier les exemples à l’envi tant la folie qui s’empare du métavers et des NFT semble contagieuse.

        Fortnite, le célèbre jeu d’Epic Games, a fait un grand pas vers le métavers en proposant à ses quelque 350 millions de joueurs une visite virtuelle de la Serpentine North Gallery de Londres, où l’artiste Kaws a reconstitué son exposition New Fiction. Si cette annonce préfigure certainement une monétisation des œuvres par NFT, elle montre surtout que les moteurs graphiques tels qu’Unreal Engine, développé par Epic Games, sont indispensables à la création de ces « Méta Univers » devenus à la mode depuis que Mark Zuckerberg a changé le nom de Facebook en Meta. Mais alors qu’Epic Games annonce avoir levé un milliard de dollars pour encore améliorer ses outils, voilà que Microsoft rachète pour 68,7 milliards de dollars le studio de jeux Activision Blizzard afin de mettre lui aussi la main sur quelques briques fondatrices du métavers. Il faut dire que les concepteurs d’un autre moteur 3D, Unity, qui est utilisé dans des centaines de jeux, n’ont pas attendu ces annonces pour se positionner sur le métavers. Il y a cinq ans déjà, Unity a en effet créé une division Digital Twins pour développer ces modes parallèles.

        Si le métavers sort tout droit de Snow Crash, une nouvelle de science-fiction écrite en 1992 par Neal Stephenson, nous en avons vu les prémices en France en 1997 avec le logiciel d’immersion dans la réalité virtuelle de Canal+, Le Deuxième Monde, qui permettait à ses habitants, les « bimondiens », d’évoluer par le biais de leurs avatars dans une reconstitution de Paris en trois dimensions. Quelques années plus tard, en 2003, alors que Le Deuxième Monde avait déjà disparu depuis deux ans, le concept refaisait surface à San Francisco grâce à Second Life de Linden Lab, qui est encore disponible aujourd’hui. Les résidents de Second Life peuvent explorer ce monde, rencontrer d’autres résidents, participer à des activités de groupe, construire des bâtiments, faire du shopping, s’échanger des objets ou des services. Les Américains sont plus pragmatiques, une monnaie y circule, le Linden dollar, que l’on peut échanger contre de vrais dollars.

        Mais heureusement, ces mondes digitaux ne servent pas qu’à jouer ou à s’inventer de nouvelles réalités. Ils servent et serviront toujours plus dans tous les domaines industriels. Imaginez les économies réalisées et le temps gagné si on pouvait mener des expériences dans ce monde virtuel tellement proche du réel. Des simulations de crashs de voitures virtuelles pour améliorer la sécurité de leurs jumelles sur nos routes. Des combinaisons génétiques improbables comme l’a fait le spécialiste français des jumeaux numériques, Dassault Systèmes, pour aider la mise au point de vaccins bien réels.

        Un « web 3.0 » où, à l’aide d’un casque de réalité virtuelle me coupant de toute réalité, je ferais errer mon avatar à la recherche d’hypothétiques amis tout aussi virtuels ne m’intéresse guère. Par contre, la perspective de construire des univers qui nous permettraient de mieux comprendre le nôtre est évidemment très excitante !

        Dans un autre registre, depuis un certain temps déjà, un nouveau concept fait le buzz dans la Silicon Valley : CodeX. Il s’agit d’un système qui utilise le langage naturel pour générer du code informatique : vous tapez une suite de mots expliquant ce que vous voudriez que l’ordinateur fasse et la machine écrit et interprète le programme nécessaire. Du moins en théorie…

        Souvenez-vous du modèle de traitement de langage naturel GPT-3, dévoilé l’an dernier par la compagnie californienne OpenAI, créée par Elon Musk. On lui prêtait le pouvoir de répondre – grâce à 175 milliards de paramètres intégrés – à toutes sortes de questions, de traduire des textes en différentes langues… L’expérience fut pour le moins décevante. En septembre 2020, Microsoft avait pourtant annoncé avoir négocié une licence exclusive de GPT-3, quelques mois après avoir investi 1 milliard de dollars dans OpenAI. Et les spécialistes se demandaient ce que la firme de Redmond allait bien pouvoir faire avec cette technologie. Une première réponse a été donnée durant l’été 2021, quand GitHub, acquis pour 7,5 milliards de dollars par Microsoft en 2018, a lancé CoPilot, le petit frère de CodeX. Ces deux systèmes sont en effet des produits d’OpenAI, utilisant des méthodes de GPT-3. Certes avec moins de paramètres, ils ont tout de même ingurgité des millions de lignes de codes qu’ils sont capables de recracher en une douzaine de langages informatiques.

        Les vidéos montrant CodeX en action sont impressionnantes. On y voit un opérateur créer en quelques phrases un jeu graphique animant à l’écran une fusée, des météorites, en y associant quelques fonctions logiques. Un vrai rêve pour les adeptes du no-code, un mouvement qui fait fureur, poussant au développement d’outils permettant de se passer des informaticiens pour écrire des programmes.

        Malheureusement pour eux, leur rêve est encore loin de la réalité et les programmeurs ont encore de beaux jours devant eux. De fait, d’après l’article publié par les chercheurs d’OpenAI, CodeX n’a, à ce jour, pu résoudre que 28 % des problèmes qui lui ont été soumis, alors que les cas lui étaient proposés correctement. Car l’une des grandes difficultés de la programmation d’un système, quel qu’il soit, est de le décomposer en blocs logiques qui s’imbriquent parfaitement entre eux, et de pouvoir utiliser le vocabulaire adéquat pour décrire ces interactions. Plus la description est complexe, moins les résultats de CodeX sont bons. Au fond, CodeX ne sait pas programmer, il sait écrire du code. Avec quelques semaines de recul, des expériences ont montré que le code généré était loin d’être optimal, quand il n’était pas faux… CodeX assemble statistiquement des morceaux de codes déjà vus, ce qui produit parfois du code « Frankenstein », avec, par exemple, l’apparition de variables référencées nulle part ailleurs. Comme tous les programmes d’intelligence artificielle, CodeX ne peut s’atteler qu’à des tâches simples et une supervision humaine est toujours nécessaire.

        Car depuis que nous avons vécu des périodes de confinement forcé, la tentation serait grande de discuter le bout de gras avec les machines qui nous entourent, ces assistants vocaux dont on essaie souvent de nous faire croire qu’ils sont intelligents. Mais avant de se plaindre de leur manque de conversation, il faudrait leur apprendre à parler correctement. Nous avons tous expérimenté ces voix de synthèse lors des appels téléphoniques automatisés ou celles venant des systèmes de navigation GPS de nos voitures.

        Ces TTS, pour Text To Speech en anglais, avec leurs voix métalliques, sont très énervants à écouter et on imagine ma l pouvoir les supporter plus de quelques secondes. Pourtant, il y a trois ans, le roboticien japonais Hiroshi Ishiguro prétendait introduire une présentatrice du journal télévisé, Erica, totalement robotisée. Depuis, Erica est bien apparue dans quelques segments plutôt rigolos, mais elle n’a pas fait la carrière à laquelle son créateur l’avait destinée. Le problème était moins son apparence physique, plutôt agréable, que sa voix, insupportable.

        La synthèse vocale est née dans les Bell Labs avec Voder en 1936, une quinzaine d’années avant les premiers reconnaisseurs de parole. Après tout, générer est beaucoup plus simple que comprendre : les mots français ne sont-ils pas l’assemblage de 36 phonèmes qui composent notre langue ? Eh bien non. Pour éviter une production hachée, la façon dont ces phonèmes sont prononcés dépend des phonèmes qui l’entourent. La synthèse devient un problème combinatoire beaucoup plus compliqué. Un autre constat porte sur la platitude des voix générées. Dans un texte écrit, il y a de nombreux indices pour donner vie à une phrase, comprendre son rythme. Cette prosodie est représentée par des points d’exclamation, d’interrogation, des virgules… Pas facile pour une machine. Les problèmes combinatoires de phonèmes ont plus ou moins été réglés grâce à la collecte d’immenses bases de données de voix. Pour améliorer la prosodie et donner la possibilité aux systèmes d’épeler S.O.S. au lieu de « sauce », des métalangages comme le SSML (Speech Synthesis Markup Language) ont été créés, permettant au synthétiseur de savoir comment se comporter. Mais cela demande énormément de travail.

        Depuis peu, on essaie de créer des systèmes qui passent le texte dans un moteur de langage naturel pour comprendre le sens général du contenu et adapter le ton. Malheureusement, ces avancées amènent des subtilités encore plus difficiles à modéliser. Pour des informations sportives, on peut imaginer une voix beaucoup plus enjouée que celle qui parlerait d’une guerre, par exemple. Mais si un système réussit à repérer qu’il parle de sport et qu’il annonce de sa voix pleine de joie la défaite de son équipe préférée, il y a de fortes chances que l’auditeur soit irrité… Le plus gros problème est que ces machines n’ont encore aucune idée de ce qu’elles racontent.

        Pourtant, comme beaucoup d’autres, la communauté de l’intelligence artificielle (IA) n’est pas en reste. « L’intelligence c’est la faculté de s’adapter au changement », disait Stephen Hawking. Il y a d’abord eu ce bel élan de solidarité, à travers le projet Folding@home, où d’énormes ressources informatiques, jusque-là exclusivement dédiées à des projets d’IA, ont été mises en commun afin de créer le plus puissant ordinateur virtuel de l’histoire, dans le but de simuler et comprendre la dynamique de la protéine du COVID-19. L’application SafePath, initiée au MIT, qui permet de délimiter des zones potentiellement contaminées est tout aussi importante. Moins grandioses, mais tout aussi efficaces, on retrouve des centaines d’applications qui fleurissent sur nos téléphones et autres montres connectées, qui utilisent des algorithmes d’IA pour nous rappeler de ne pas nous toucher le visage ou nous incitent à nous laver les mains régulièrement et correctement.

        Toutes ces initiatives réconcilient cette discipline avec le public, qui avait une peur bleue des IA. Elles permettent de mieux comprendre que l’intelligence artificielle n’est rien d’autre qu’une collection d’outils pratiques, qui n’ont rien de magique et que nous pouvons rapidement adapter pour faire face à une crise comme celle que nous connaissons aujourd’hui. Tout ça pour le bien de l’humanité. Elles permettent de découvrir le côté altruiste des femmes et des hommes qui sont derrière ces technologies et de réaliser qu’en dernier recours, c’est la bienveillance qui prend le dessus. En définitive, c’est l’humain qui garde la main, Hollywood et Robocop peuvent aller se rhabiller.

        Avec cette prise de conscience, la sortie de crise sera radieuse pour l’intelligence artificielle. Il faudra bien sûr rester vigilant et surveiller les potentielles dérives de quelques-uns, mais une meilleure compréhension de la discipline par le plus grand nombre entraînera un besoin de transparence qui n’en sera que bénéfique pour tous les projets auxquels l’intelligence artificielle s’attaquera. Parmi eux, en plus des sujets directement liés à l’épidémie, nous avons vu naître des besoins en termes d’éducation ou encore des combats contre les fake news, pour lesquels l’intelligence artificielle aura aussi son mot à dire !

        Un autre domaine qui constitue aujourd’hui l’avenir de la Vallée est l’espace. Nous ne pouvons que constater combien les regards de certains hommes forts de la Vallée sont braqués vers lui. Le 20 juillet 2021, Jeff Bezos, le patron d’Amazon, était à bord du premier vol habité privé dans l’espace, un vol effectué par la fusée New Shepard, celle-ci ayant été assemblée par Blue Origin, une société qu’il avait lui-même créée en 2000. En quelques minutes, il a dépassé la barre symbolique des 100 kilomètres d’altitude, celle-ci représentant la frontière entre l’atmosphère terrestre et l’espace. Richard Branson, le patron de Virgin Galactic, s’était envolé vers l’espace quelques jours avant lui, mais il n’avait pas atteint le cap des 100 kilomètres d’altitude.

        En plus d’un très lucratif business de tourisme de l’espace, la société Blue Origin a comme objectif de construire des colonies flottantes dans l’espace, capables d’abriter des millions de personnes. Parallèlement à cela, Blue Origin travaille au développement d’un modèle d’alunissage en vue de décrocher un contrat avec la NASA.

        En la matière, il semble que la société SpaceX, fondée en 2002 par Elon Musk, possède une belle longueur d’avance. Soucieuse d’assurer des transports de marchandises et de personnes entre la Station spatiale internationale et la Terre, la NASA a noué des partenariats avec elle et avec Boeing. Dorénavant, ce sont ces acteurs privés qui assurent la navette entre la Terre et l’espace pour le compte de la NASA.

        Mais ce n’est pas tout. Dans le cadre de son programme Artemis visant l’envoi d’une mission habitée sur la Lune d’ici 2025, la NASA a confié le développement d’un vaisseau lunaire à SpaceX. À terme, la NASA voudrait établir un poste permanent, potentiel relai vers des missions habitées vers la planète Mars. Les enjeux financiers en la matière sont monstrueux et les contrats signés entre la société fondée par Elon Musk et la NASA s’élèvent à plus de 3 milliards de dollars. L’octroi de ce contrat a été entaché d’une plainte déposée par Blue Origin, qui reprochait le manque d’impartialité de la NASA. Finalement, au mois de novembre, la Justice a tranché et a confirmé l’attribution du contrat à SpaceX. La société d’Elon Musk sera bien chargée de transporter des hommes et des marchandises sur la Lune à bord d’une fusée baptisée Starship.

        Ceci étant, Blue Origin n’est pas en reste. Dans le courant du mois de décembre 2021, la NASA lui a attribué un contrat de 130 millions de dollars en vue de construire une station spatiale privée. La fin de la Station spatiale internationale étant prévue pour 2028, la NASA préfère concentrer ses moyens financiers au retour d’une mission habitée sur la Lune et à la prospection de la planète Mars.

        Enfin, cela fait belle lurette que, malgré son nom, la Silicon Valley ne s’intéresse plus vraiment au silicone ni aux puces électroniques, dont elle a laissé le monopole à des compagnies spécialisées comme Intel, AMD ou NVIDIA, se contentant d’utiliser leurs productions. Mais depuis quelques années, les géants de la tech, en principe plutôt portés sur le logiciel, les services et les produits manufacturés, se penchent sur le design de leurs propres puces. Ainsi, Apple, Amazon, Tesla et Google y travaillent déjà depuis quelque temps, le chinois Baidu leur a vite emboîté le pas et, aujourd’hui, c’est même Meta (Facebook) qui annonce la mise au point de ses propres puces. Cela permet à tous ces acteurs de mieux intégrer les couches logicielles à leur matériel.

        En 2015, Google a commencé à faire fabriquer ses Tensor Processing Units (TPU), des puces conçues et optimisées pour faire tourner ses algorithmes d’intelligence artificielle, TensorFlow. Elles ont notamment équipé AlphaGo, la machine qui a battu le champion du monde de Go, mais aussi les serveurs des data centers du cloud de Google afin de mieux en contrôler les flux computationnels et les dépenses énergétiques. Après trois générations de TPU, Google vient d’introduire une nouvelle puce, cette fois dans son téléphone Pixel 6, le Google Tensor, qui réunit plusieurs cœurs de capacités différentes afin, là encore, d’en optimiser la consommation en fonction de la complexité des calculs.

        Depuis 2019, Tesla utilise ses propres puces dans l’aide à la conduite afin de prendre des décisions rapides en fonction des multiples signaux qu’il centralise et analyse à bord de ses voitures. La compagnie d’Elon Musk vient aussi récemment de lancer l’initiative Dojo qui utilisera des puces spécifiques pour ses supercalculateurs dans des data centers voués à l’entraînement des très nombreuses données récoltées sur son parc automobile grandissant, afin d’améliorer encore ses modèles d’intelligence artificielle.

        Et nous avons tous entendu parler du processeur M1 d’Apple. La firme à la pomme a en effet laissé tomber Intel pour équiper pratiquement tous ses appareils avec cette famille de puces concoctées par des ingénieurs maison. Tous les tests de performance démontrent que le pari est gagnant et qu’effectivement, l’intégration du logiciel et du matériel fait des miracles pour le plus grand bonheur des utilisateurs.

        Pourtant, s’ils en sont tous à en faire le design, aucun de ces acteurs ne fabrique ses propres puces. Le M1 est produit par le taïwanais TSMC, le Google Tensor ou le Dojo sont fabriqués par Samsung, les deux plus gros fondeurs de la planète. Fabriquer une usine de semi-conducteurs avec un tel niveau de précision coûte au bas mot 10 milliards de dollars. Cela n’a pas empêché Intel d’annoncer récemment la construction d’une usine de puces pour un investissement de 20 milliards de dollars ! Par contre, Intel, qui est pourtant un des fondateurs de la Silicon Valley, a jeté son dévolu sur l’Ohio, un État où les terrains sont plus nombreux et moins convoités que dans la Vallée. L’idée d’Intel est de réduire la dépendance des États-Unis vis-à-vis de l’Asie en ce qui concerne la fabrication de puces électroniques.

        
          
        

      

    
  
    
      
      
        Conclusion
      

      
        Tous les dix ans, on nous annonce la mort de la Silicon Valley. Coupes claires dans les budgets militaires en 1973, coups de boutoir des fabricants d’électronique japonais dans les années 1980, récession la décennie suivante, explosion de la bulle Internet en 2000… La Silicon Valley a non seulement survécu, mais elle s’est retrouvée dans une position encore plus dominante. Depuis quelque temps, il est question de déménagement pour le Texas ou peut-être la Floride. Là encore, rien de nouveau puisque déjà, en 1982, The Washington Post titrait « Silicon Valley in Calif. Losing Out to Sun Belt ». Traduction approximative : Austin, la capitale texane, est en train de mettre K.O. San Francisco… On a vu le résultat.

        Cette résilience vient de l’esprit même de la Silicon Valley, de sa diversité, de son ouverture d’esprit, de ses universités et, bien sûr, de l’argent qu’elle brasse et injecte dans son économie. Au cours des cinq dernières années, plus de 220 milliards de dollars y ont été investis en capital-risque. La Vallée suivra-t-elle cette tendance ?

        Ces derniers mois, la généralisation du télétravail a montré que l’on pouvait produire dans la Silicon Valley sans y être vraiment, et échapper ainsi à son excessif coût de la vie. De plus, la politique d’immigration du président Donald Trump a empêché des milliers de talents étrangers de venir renforcer des équipes qui en auraient bien eu besoin. Enfin, il ne faut pas sous-estimer l’impact des grands incendies à répétition qu’a connu la région : tout le monde a encore en tête les images du Golden Gate Bridge, à San Francisco, se découpant sur un ciel orange apocalyptique.

        Et voilà maintenant qu’une poignée de milliardaires ayant bien profité de la Vallée annoncent leur exode à grand renfort de tweets. Ces déclarations soudaines ne sont en fait que le résultat des tensions de ces quatre dernières années, beaucoup en raison de la politique de Trump, mais aussi un peu à cause des positions psychorigides de législateurs californiens. Ainsi, quand Elon Musk se plaignait, l’an passé, de certaines mesures imposées à ses usines, un député a tweeté « Fuck Elon Musk », auquel le patron de Tesla a répondu « Message reçu » et, quelques mois plus tard, il s’est installé à Austin. Le boss de Tesla n’est pas le seul : ces derniers mois, les dirigeants d’Oracle, HP et Palantir, ou des personnalités comme Drew Houston, CEO de Dropbox, ont suivi l’exemple de Peter Thiel, le cofondateur de PayPal, parti en 2018 à grand bruit pour s’installer à Los Angeles, afin de fuir la culture de la Silicon Valley. Car pour eux, c’est bien de ça qu’il s’agit, puisqu’en plus de pouvoir faire des économies d’impôts de l’ordre de 20 %, ils fuient cette « bulle libérale » où le cofondateur d’Oculus, Palmer Luckey, s’est fait virer de Facebook en 2017 pour avoir financé un site de fake news sur Hillary Clinton et où Google s’est séparé d’un employé, James Damore, auteur d’un manifeste raciste et sexiste. Tous ces personnages sont d’une manière ou d’une autre proches de Donald Trump. Lui aussi exilé… en Floride.

        La Silicon Valley ne s’est pas arrêtée pendant la crise, bien au contraire, elle est passée à la vitesse supérieure. Si « OK Boomer » était très tendance en 2019, après les mois de confinement que nous venons de vivre, ce serait plutôt « OK Zoomer ». Qui n’a pas utilisé cet outil de vidéoconférence venu tout droit de la Vallée et qui symbolise sa constante domination en matière d’innovation ? Non seulement en continuant à produire et à améliorer les appareils, logiciels et autres services Internet dont elle est le berceau, mais aussi en mettant sa puissance financière et intellectuelle au service de la lutte contre l’épidémie.

        Soit en développant des outils comme Zoom, pour permettre de mieux travailler et communiquer en confinement, soit même en s’intéressant de plus près à des sujets qui lui sont moins familiers comme la biologie, les vaccins ou le génome : la Silicon Valley était prête.

        Dès le 10 mars 2020, Google, Facebook et les autres ont demandé à leurs employés de rester chez eux, deux bonnes semaines avant que le Gouverneur de Californie ne fasse la même demande. Depuis longtemps, les équipes logicielles sont habituées à travailler de manière distribuée et n’ont guère besoin de contacts physiques, partageant leurs codes sur des plateformes virtuelles. Travailler à la maison n’a pas changé grand-chose et a même souvent amélioré la productivité et la créativité. De plus, dans une région où la voiture est reine et les transports en commun quasi inexistants, la chute du trafic automobile contribue à une amélioration de la qualité de vie.

        Ce constat a poussé certaines entreprises, comme Twitter, à annoncer que leurs employés pourraient travailler depuis chez eux en permanence. Du côté sanitaire aussi, la surprise a été bonne. Dans les centres universitaires de Stanford et de l’Université de Californie (UCSF), où se trouvent les grands hôpitaux de la région, le taux d’occupation des lits n’a jamais flirté avec les seuils critiques et était même plus bas qu’à la normale, ce qui a permis à la Silicon Valley d’envoyer du personnel soignant à New York. L’adoption généralisée des masques, favorisée par la présence d’une importante communauté asiatique, explique sans doute les bons chiffres comparés à d’autres régions, même proches, comme Los Angeles.

        On dit souvent que la Silicon Valley est moribonde, elle va pourtant, plus que jamais, continuer de tracer les chemins de l’innovation, avec pour certains, des prises de conscience morales et écologiques.

        Pour ma part, on me demande souvent comment j’en suis arrivé où je suis aujourd’hui. Le premier mot qui me vient à la bouche, c’est « travail ». Quand je suis arrivé aux États-Unis, je travaillais plus de 100 heures par semaine. En réalité, pour moi, ce n’était pas du travail, je m’amusais. Ensuite vient le mot « chance ». Celle d’avoir rencontré Adam Cheyer, avec qui j’ai pu travailler sur l’ancêtre de Siri. On bossait comme des fous, on s’entendait bien, c’est vraiment une chance de l’avoir rencontré.

        Comme dans tous les parcours, le facteur chance n’est d’ailleurs pas le moins important. Nous avons eu la chance de nous rencontrer au milieu des années 1990 et d’assister aux premiers balbutiements de l’Internet. Dans l’histoire de l’informatique, c’est sans conteste le moment le plus incroyable et ça, on ne va pas se mentir, c’est un coup de bol monstrueux. On a tout de suite senti que nous nous trouvions au sommet d’une vague incroyable, mais tout aurait pu se casser la figure en moins de deux ans.

        Adam dit souvent que je suis le gars le plus têtu qu’il ait rencontré. Quand je dois résoudre un problème, je ne me lève pas de ma chaise tant qu’il n’est pas résolu. Même si je dois utiliser la force brute, il faut que ça fonctionne, même pour une connerie, et tant que je n’obtiens pas le résultat escompté, je ne vais pas dormir. Dans ces cas-là, « non » n’est pas une option. S’il est possible de résoudre un problème, je ne m’arrête pas tant qu’il n’est pas résolu. C’est comme ça et pas autrement.

        Je l’ai évoqué plusieurs fois dans ce livre et je le répète : la culture de l’échec est primordiale ; on ne peut pas tout le temps tout réussir. En Europe, dès que vous trébuchez, vous êtes marqué au fer rouge, mais aux États-Unis, l’échec, c’est un état d’esprit, il est considéré comme un apprentissage, l’échec permet d’apprendre et c’est comme ça qu’il faut le prendre.

        Quant à mon avenir, je ne m’investis plus guère dans des sociétés ou groupes parce que je n’ai plus le temps de le faire ; je l’ai d’ailleurs indiqué sur mon profil LinkedIn. De plus, être conseiller revient juste à accepter que l’on mette votre photo sur le site Internet de la boîte afin que les investisseurs potentiels vous contactent pour vous demander ce que vous pensez de la boîte en question. Mais cela vous donne également l’opportunité de discuter avec les dirigeants de la compagnie de leurs orientations stratégiques, de l’évolution de leur technologie, des risques et opportunités. Il m’arrive donc parfois, de manière exceptionnelle, de m’impliquer dans des projets et de prodiguer quelques conseils : d’une petite start-up sans le sou qui développe un système vidéo permettant de détecter automatiquement les mouvements suspects de gens qui volent dans les magasins, à certaines grandes multinationales impliquées dans de multiples segments, qui essaient d’innover dans leurs domaines. Je siège aussi au conseil d’administration de quelques groupes, j’ai par exemple récemment accepté de rejoindre celui de Radio France.

        Il m’arrive aussi d’investir dans des sociétés. Pour me convaincre de franchir le pas, ce qui m’intéresse, c’est la technologie. Comme je suis assez égoïste, je regarde d’abord ce que cette technologie pourrait m’apporter en tant qu’utilisateur. S’il s’agit d’un produit destiné aux consommateurs (B2C), je me demande si je m’en servirai. Si la technologie est très éloignée de ce que je fais habituellement, j’essaie de la comprendre. Par contre, si c’est proche de ce que je fais, j’essaie de titiller les entrepreneurs, de les pousser dans leurs retranchements.

        Récemment, je me suis retrouvé dans un jury de startups qui allaient peut-être être incubées et, malheureusement pour eux, j’ai défoncé les premiers qui se sont présentés. Ils n’ont vraiment pas eu de chance. Ils ont dit qu’ils faisaient de l’intelligence artificielle – je déteste ce terme –, mais je leur ai démontré qu’ils utilisaient un bazooka pour un truc qui aurait nécessité l’usage d’une tapette à mouches. J’ai démonté leur algorithme qui était trop compliqué et qui bouffait une énergie folle. Ce n’est pas parce qu’on peut le faire qu’on doit le faire. Les technologies les plus innovantes sont souvent celles qui sont inventées dans la contrainte, une fois acculés dans nos derniers retranchements.

        Je terminerai par ces quelques mots : pour y arriver, il faut des convictions. Mon rêve était de travailler au CNRS et j’y suis arrivé. Mais, déçu de la façon de faire et de voir de certains chercheurs, j’ai pris un billet d’avion pour les États-Unis alors que je ne parlais pas un mot d’anglais. Il ne fallait pas avoir froid aux yeux pour laisser ce rêve de jeunesse derrière moi et filer vers l’inconnu. J’avais 24 ans, des rêves plein la tête et pas un rond en poche.
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